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Ce livre est dédié à tous ceux qui ont voulu, veulent ou voudront développer leurs affaires en Chine et qui se sont dit, à un moment ou à un autre : « c’est du chinois ».
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Préface

Jusqu’il y a peu, il suffisait de travailler à un niveau correct pour réussir sur le marché chinois. Ce temps est passé.

La Chine offre un marché potentiel immense et en croissance. Chacun l’aura compris. C’est aussi un marché complexe et hétérogène. C’est moins connu. À aucun moment de sa très longue histoire, la Chine n’a constitué une civilisation homogène. À titre d’exemple, la cuisine chinoise présente au moins autant de diversité que ce que l’on n’oserait pas nommer la cuisine européenne. La Chine d’aujourd’hui est restée multiforme et à la question « Qu’est-ce qu’un Chinois ? » il faut très vite substituer la question « Qui sont les Chinois ? ». Il en est de même pour ses marchés commerciaux. On entend encore pas mal de chefs d’entreprises déclarer qu’ils sont présents sur le marché chinois alors que plus modestement, ils devraient dire qu’ils ont établi une tête de pont sur quelques marchés chinois.

Je me souviens bien de la réflexion que me faisait, il y a cinq ans chez lui à Shanghai, Bruno Lemagne qui dirigeait Unilever Chine à l’époque : « Les grandes multinationales ont très bien compris que la Chine c’est 80 à 120 marchés régionaux tous très différents. Réussir dans une ville ou une province ne garantit pas de réussir dans d’autres régions ».

L’ouvrage de Benoît Ams vient à point nommé. Ni trop tôt, ni trop tard. Les entreprises ont bien compris l’intérêt de la Chine, ce qui est finalement assez récent. Elles commencent aussi à comprendre que ce ne sera pas une conquête facile.

L’auteur cultive depuis longtemps cette envie de construire des ponts entre les entreprises européennes et chinoises. Il a choisi délibérément d’apprendre au contact de la réalité. Il vit en Chine de manière quasi permanente depuis huit ans. Il parle couramment chinois. Il a connu des succès et quelques défaites. Et, surtout, il a tiré les leçons de ces expériences. Mieux, il les met à disposition de ceux qui veulent éviter les pièges les plus périlleux. Il sait aussi très modestement que chaque jour apportera des connaissances nouvelles et des leçons pour l’avenir. Il a appris que la modestie sied à ceux qui veulent faire de bonnes affaires en Chine.

L’ouvrage est court, instructif et pratique. Trois excellentes qualités aux yeux des responsables d’entreprises. Ils disposent malheureusement de trop peu de temps pour lire de longues théories. Ils désirent apprendre vite les choses vitales pour réussir. Ce n’est cependant pas un livre de recettes. Il contient beaucoup de réflexions fortes qui bien comprises pourront être appliquées avec succès mais aussi des leçons simples et pratiques qui éviteront bien des déboires.

Peu de personnes peuvent se targuer de bien connaître ce pays-continent qu’est la Chine. A part quelques idées reçues voire préconçues, elle reste un mystère pour beaucoup. L’Asie moderne a eu besoin des Jeux Olympiques pour prendre sa place dans l’esprit de milliards d’habitants de la planète. Le 10 octobre 1964, le monde a découvert Tokyo et le Japon moderne. Le 17 septembre 1988, ce fut au tour de Séoul et de la Corée. Le 8 août 2008 et l’ouverture des Jeux de Beijing sera considéré historiquement comme l’événement qui aura déclenché la prise de conscience mondiale de la ré-apparition de la Chine comme acteur majeur sur l’échiquier économique du monde. N’oublions pas qu’en 1870, la Chine contribuait pour un tiers au Produit National Brut Mondial et qu’aujourd’hui elle approche les 15 %. Il s’agit bien d’un retour.

Si à l’occasion des Jeux de Beijing, les médias se seront efforcés de faire découvrir la Chine contemporaine, il est patent que les informations diffusées dans l’instantanéité vers le grand public ne sont pas de nature à aider les hommes d’affaires dans leurs relations avec les marchés industriels et commerciaux chinois. C’est pourquoi, il faut lire l’ouvrage de Benoît Ams qui a mis de nombreuses années à mûrir sa connaissance pratique du monde des affaires en Chine. Votre dernière chance, ce sera de le lire dans l’avion qui vous mènera vers l’un des très nombreux aéroports chinois en cours de modernisation ou de construction.

Bernhard ADRIAENSENS 
Professeur à la Solvay Business School 
de l’Université Libre de Bruxelles




Avant-propos

Pourquoi ce livre ?

Dans sa préface à D’une Chine à l’autre, Sartre écrivait, en 1954 : « (…) Ils cherchent un Chinois qui a l’air plus chinois que les autres ; ils finissent par le trouver. Ils lui font prendre une attitude typiquement chinoise et l’entourent de chinoiseries. Qu’ont-ils fixé sur la pellicule ? Un Chinois ? Non pas : l’Idée chinoise (…) ».

La Chine est un marché compliqué et coûteux qui demande d’y investir du temps et de l’argent ainsi qu’un réel professionnalisme dans son approche. De ce fait, les entreprises occidentales doivent résister à l’effet « mode » de la Chine. Celle-ci n’est pas nécessairement l’Eldorado que décrit quotidiennement la presse et, si tout est possible en Chine, il est essentiel de bien préparer son aventure chinoise pour maximiser ses chances de réussite. La Chine, cela ne s’improvise pas.

Faire des affaires en Chine est compliqué, on le sait ; il s’agit toutefois de ne pas tomber dans le cliché, dans la caricature. Il est trop facile de simplifier ou de dénigrer; comme si la Chine et les Chinois étaient seuls responsables des échecs que peuvent connaître les Occidentaux sur ce marché, alors que trop peu d’entreprises occidentales sont prêtes à se donner les moyens, financiers, humains et peut-être surtout culturels « d’entrer en Chine ».

Le plus souvent, les entreprises étrangères abordent la Chine avec des outils d’analyse et de gestion inadaptés. Vous avez certainement entendu dire que « les Chinois ne jouent pas le même jeu que nous », et c’est le cas, effectivement. Mais cela n’implique pas qu’il faille devenir soi-même chinois pour faire des affaires en Chine. Il s’agit plutôt de chercher à comprendre les Chinois, dans leur contexte, afin de développer avec eux une relation professionnelle dont on maîtrise les tenants et aboutissants. On ne peut pas faire des affaires dans ce pays sans le connaître, sans le comprendre ni adapter en conséquence nos manières d’aborder et de résoudre les problèmes, en espérant que la partie chinoise s’adaptera…

Il est aujourd’hui illusoire de croire que « le monde professionnel est régi par le management anglo-saxon et les Chinois finiront par s’adapter », comme me l’affirmait l’un de mes clients lors de notre première rencontre. La poursuite de ses opérations ne lui donna d’ailleurs pas raison…

Je suis aujourd’hui encore surpris de voir à quel point les hommes d’affaires européens sont peu préparés à la Chine et aux problèmes qu’ils peuvent rencontrer sur ce marché, tant dans le domaine de l’interprétation de l’information (chapitre 1) que de celui de la négociation (chapitre 2) ou encore dans celui de la gestion de crise (chapitre 6). A l’évidence, le manque de préparation, le manque de moyens et l’absence de sensibilité culturelle sont les causes principales d’échec des projets dans l’Empire du Milieu.

Il s’agit donc, dans ce livre, d’aller évidemment au-delà des « trucs et astuces » superficiels que de nombreux ouvrages ont abondamment diffusés : ne pas planter ses baguettes dans son bol de riz, éviter le chiffre 4 et d’offrir des horloges… Certes, ces détails peuvent permettre de « briser la glace » à l’occasion d’une première rencontre, mais il me paraît bien plus important de chercher à comprendre réellement son interlocuteur chinois, dans son environnement – qu’il soit futur client, futur partenaire, représentant des pouvoirs publics ou encore candidat à un poste à l’étranger dans votre entreprise – afin de mettre de son côté toutes les chances de succès. Il ne s’agit pas de chercher à imiter l’autre, mais plutôt d’être capable de travailler avec l’autre.

Selon les spécialistes, 80 % des échecs des entreprises occidentales sur le marché chinois sont dus directement ou indirectement à un problème interculturel. Cette incompréhension s’avère plus dommageable encore à mesure que les contrats deviennent de plus en plus complexes, dépassant la logique de vente pour aller vers une logique de partenariat (par exemple dans le cas du transfert de technologies). Il s’agit donc de mettre en place une véritable logique de management interculturel afin d’optimiser les chances de succès dans un pays de culture millénaire.

Enfin, il convient également de souligner à quel point « la terre promise », comme la presse économique mondiale semble vouloir décrire la Chine, fait perdre la raison : un groupe d’investisseurs européens qui décident de construire en Chine des usines agro-alimentaires sans aucune connaissance du métier, des avocats ou d’anciens diplomates qui s’improvisent consultants en fusions-acquisitions, des patrons de bar qui s’improvisent consultants… la liste est longue.

Pour autant, loin de moi l’idée de vouloir freiner ou dissuader les entreprises occidentales d’entrer en Chine. Au contraire, je crois profondément au développement de la Chine et, pour cette raison, je souhaite sensibiliser les entreprises européennes à la nécessité d’aborder ce pays munies d’outils et de processus de réflexion adaptés.

C’est donc surtout un itinéraire de réflexion que je vous propose dans cet ouvrage, qui vous permettra de façonner vos propres outils pour aborder « votre » Chine…


Un aller simple pour Shanghai

Il y a huit ans presque jour pour jour, j’arrivais en République Populaire de Chine, fort d’une expérience de conseil aux entreprises mais sans trop savoir, à vrai dire, à quoi m’attendre. Je n’en éprouvais pas moins une féroce envie de me confronter à ce pays de tradition plusieurs fois millénaire, dont les images nourrissent notre inconscient collectif européen. Après avoir appris la langue à Pékin pendant plus d’un an, ma mission allait consister, durant cinq ans, à diriger une entreprise de distribution de bières et de chocolats belges sur le marché chinois. Mission fascinante s’il en est, dans le pays le plus peuplé du monde…


Vivre la Chine au contact des autochtones

Dès mon arrivée à Pékin, j’ai fait le choix, non seulement d’apprendre le chinois, mais également de vivre au contact de la population locale, à Pékin d’abord, puis à Shanghai. La connaissance de la langue m’avait d’emblée paru nécessaire pour vivre et travailler dans un pays où seul un pour cent de la population parle anglais. Non seulement la connaissance de la langue m’était indispensable pour la communication de tous les jours, mais elle l’était également pour mieux appréhender une réalité culturelle si différente de la mienne. Il s’agissait pour moi de maîtriser la langue pour comprendre une manière autre de fonctionner, de réfléchir et de travailler, pour tenter de décoder les attitudes et motivations de nos consommateurs chinois et celles de nos partenaires locaux, objectif prioritaire s’il en était… et pour faire la liaison entre le consommateur chinois et les fournisseurs européens. Je crois aujourd’hui que, outre la nécessité fonctionnelle, le fait pour moi de parler mandarin m’a sans doute permis d’accéder à un plus grand degré de proximité avec les Chinois et de construire des relations tant professionnelles que personnelles qui durent encore aujourd’hui.

Et vivre en Chine, c’est changer ! C’est être capable, non pas de devenir chinois (sans quoi il ne serait plus possible de faire le fameux trait d’union entre l’Europe et la Chine), mais surtout d’adapter son mode de fonctionnement pour pouvoir évoluer dans un environnement différent du nôtre.


La Chine et les barbares

La Chine n’est pas un pays, c’est une nation. Être Chinois, c’est une identité culturelle extrêmement forte, caractérisée entre autres par le partage d’un système d’écriture unique au monde et qui va au-delà des différences des langues régionales parlées.

La Grande Muraille symbolise pour moi l’unité de la nation chinoise. Commencée en 220 avant J.-C., à l’époque de la fondation par Qin Shi Huangdi de l’Empire du Milieu, né de l’unification de sept« Royaumes combattants » en un seul pays – Qin (qui donnera le nom de « Chine » pour l’étranger) –, la construction de la Grande Muraille s’est poursuivie sur près de 2 000 ans, soit de l’époque des Royaumes combattants jusqu’à la dynastie des Qing, pour protéger la nouvelle nation des invasions barbares venues du Nord. Pierre Colombel, chercheur au CNRS souligne que pour les Chinois « (…) est considéré comme « humain » tout homme qui vit à l’intérieur de la Grande Muraille : hors des créneaux est le monde des barbares. Ce trait de mentalité explique pourquoi l’une des peines les plus redoutées des Chinois est le bannissement ».

Les barbares 1 aujourd’hui, ce sont, pour moi, ces hommes d’affaires ou ces entreprises étrangères qui abordent la Chine avec des outils et des cadres de réflexion inadaptés. Pour « aller en Chine », il faut d’abord être préparé ; il faut se doter des outils de réflexion nécessaires à l’appréhension d’un environnement différent du nôtre. Il s’agit ensuite de mettre en place des structures organisationnelles et des pratiques managériales adaptées à l’environnement.


Un petit morceau d’Europe à l’autre bout du monde...

Pour un Belge, mettre en place les outils de promotion de l’un des fleurons de l’industrie agro-alimentaire européenne en Chine est une mission qui ne manque certainement pas de piquant. Celle-ci a surtout consisté, dans un premier temps, à faire vivre des marques fortes sur le marché chinois, mais aussi, et peut-être surtout, à importer une culture de la bière et du chocolat belge auprès des consommateurs chinois. Il s’agissait d’un travail de fond, dans le contexte d’une concurrence locale forte et pour des produits importés qui restent destinés à une clientèle aisée des grandes villes de l’Est (essentiellement Shanghai, Pékin et Shenzhen). Ce type de mission est un défi de tous les jours… Il s’agit de croire en la qualité intrinsèque de ses produits et de ses marques et d’être prêt à investir dans la construction de ce marché.

Quels que puissent être les obstacles, vivre et travailler en Chine est une expérience unique qui mène la vie dure aux idées toutes faites sur ce pays très contrasté et qui change rapidement. Ainsi, entre 2002 et 2007, la structure que j’ai dirigée ainsi que ma fonction ont considérablement évolué : coordinateur des actions des distributeurs locaux de 2002 à 2004, dans une Chine protectionniste et essentiellement exportatrice, j’ai ensuite géré la sortie du partenariat avec ceux-ci et établi, à partir de 2005, une structure d’importation et de distribution en propre, avec plusieurs bureaux sur tout le territoire chinois.

J’assiste aujourd’hui les entreprises étrangères dans leur démarche de pénétration, de développement et de gestion de leur présence sur le marché chinois : négociation, identification et mise en place de partenariats, ou encore de gestion de dysfonctionnements opérationnels ou de crises en Chine. C’est le fruit de ces expériences que j’ai choisi de partager dans cet ouvrage.


La société V.

L’histoire de la société V., que j’ai dirigée de 2002 à 2007, commence au début des années 1990 avec l’esquisse d’une politique d’ouverture vers la Chine. Les réformes engagées par ce pays rendaient désormais possible de prendre pied sur le marché chinois, et demain peut-être de vendre une tablette de chocolat par an à tous les Chinois… L’idée de départ était donc de représenter les produits de plusieurs fournisseurs agroalimentaires sur le marché chinois ; non pas comme un simple intermédiaire de commerce, mais comme le partenaire privilégié de ces entreprises, pour les aider à construire leurs marques sur le marché chinois. Dans cette perspective, l’exportation directe des produits depuis l’Europe s’est très vite avérée insuffisante et inefficace de par le manque de connaissance du métier de distribution des entreprises locales, dans un pays communiste encore très bureaucratique : manque d’habitude des techniques modernes de marketing, manque de maîtrise de la chaîne logistique (l’agroalimentaire nécessite le respect de la chaîne du froid)… Il était clair que les entreprises de distribution locales n’avaient pas les compétences requises.

De ce fait et à défaut de pouvoir monter une structure de distribution en nom propre, l’idée a rapidement germé de développer une structure de distribution en « partenariat » avec un entrepreneur local. L’idée de départ était relativement simple : il s’agissait de trouver sur place un entrepreneur, non-professionnel du métier de distribution (et qui serait dès lors demandeur de notre expertise, et ne reproduirait pas les vieilles « mauvaises habitudes » des entreprises locales), prêt à investir et à développer une structure opérationnelle de distribution sur place. Le rôle de l’entreprise européenne consisterait dans ce schéma à financer le stock et à apporter l’expertise nécessaire via un encadrement adéquat sur place. Le plan était dressé, il s’agissait dès lors de le mettre en œuvre et de gérer la croissance. Mais l’expérience montre qu’en Chine, les choses ne se passent jamais tout à fait comme on l’a prévu…

Pour écrire cet ouvrage, j’ai donc largement puisé dans cette expérience de la création et de la sortie d’un partenariat en Chine.


Comment ce livre est structuré

J’ai souhaité organiser ce livre sur la base d’une succession d’étapes que l’entrepreneur occidental doit à mon avis franchir pour mener à bien son projet professionnel en Chine.

Ainsi, le problème du décryptage de l’information en Chine me semble un prérequis indispensable pour aborder la réalité de ce pays. Nous verrons dans le chapitre 1 comment l’information disponible en Chine peut nécessiter un certain nombre de retraitements avant d’être réellement utilisable et puisse servir de base à un processus de décision.

Dans le deuxième chapitre, j’aborde les aspects particuliers de la négociation et du formalisme du partenariat en Chine, en traitant notamment des techniques de négociation couramment utilisées par les interlocuteurs chinois.

L’établissement d’une structure locale est, dans bon nombre de cas, le passage obligé pour la gestion des opérations chinoises. Je traite cette question au chapitre 3 avant de préciser, au chapitre 4, les aspects particuliers de la gestion des ressources humaines.

Le conflit avec le partenaire local est souvent une cause importante de déboires des entreprises étrangères en Chine. Le chapitre 5 est donc spécialement consacré à la crise et à sa gestion.

Chaque chapitre est complété par une brève étude de cas qui reprend les points évoqués au cours du chapitre, par un encadré consacré à un concept particulièrement important à maîtriser, ainsi que par un résumé du chapitre sous la forme de quelques points à retenir. En outre, chacun des chapitres reprend les actions pratiques qu’il faut garder à l’esprit à chacune des étapes de l’aventure chinoise.


Ce que ce livre n’est pas

Ce livre est fondé sur mon expérience personnelle de gestionnaire de PME en Chine. C’est un livre de « terrain », assez éloigné des poncifs dont nous abreuve la presse économique sur la croissance record de la Chine ou le fait que ce pays est le pays du monde où se concentrent les plus importants investissements mondiaux. Le « terrain » dont je parle, c’est celui de la réalité des opérations en Chine, de leurs contraintes quotidiennes, et de l’attitude des différents acteurs sur le marché.

Il n’y a pas une Chine, mais des Chines. Dans un pays aussi grand et aussi varié, aucun projet ne ressemble vraiment à un autre : la connaissance ou non de la langue et de la culture, le type et la taille des entreprises, leur localisation géographique... tout cela contribue à multiplier les situations, les problèmes et leurs solutions. La Chine est un sujet trop complexe pour développer une approche réductrice qui consisterait à adopter des recettes toutes faites. « En Chine, tout ce qu’on dit est vrai, mais le contraire l’est aussi…»comme le rappelle André Chieng dans La pratique de la Chine. Je n’ai donc pas cherché à vous proposer « les clés de votre succès sur le marché chinois », mais plutôt des conseils pragmatiques, tirés essentiellement de mon expérience.

Pas plus qu’un ensemble de recettes, ce livre n’est un ouvrage spécialisé. Il n’est pas le résultat d’une recherche universitaire en management interculturel, en droit comparé ou en comptabilité chinoise, qui défendrait telle ou telle position. Il s’agit au contraire de la vision du quotidien d’un entrepreneur. C’est la raison pour laquelle j’y traite, de manière transversale, de tout ce qu’un homme d’entreprise doit connaître pour aborder la Chine, comprendre l’environnement dans lequel il évolue, et gagner en pertinence par rapport à ses interlocuteurs chinois.

Ce livre n’est pas une fiction. Tout ce que j’y raconte est scrupuleusement vrai, même si les noms ont été changés pour respecter mon obligation de confidentialité.


Pas une --Chine, mais « des Chines »


	9 596 961 kilomètres carrés, c’est la taille de la Chine, soit un peu moins que l’Europe géographique (46 pays pour 9 938 000 km), 17 fois la France métropolitaine et 317 fois la Belgique.

	1 284 972 000, soit 25 % de l’humanité, c’est la population de la Chine, le pays le plus peuplé au monde. Tous les ans, 20 millions de Chinois ont 18 ans.

	240 000 000, c’est à peu près la population chinoise considérée aujourd’hui comme appartenant à la classe moyenne 2, d’après l’Académie des Sciences sociales de Chine, soit 19 % de la population totale. D’après l’estimation plus réaliste du cabinet américain Mc Kinsey (qui aborde la question de la « classe moyenne » sous l’angle des revenus et non sous celui des actifs), 105 millions de ménages chinois urbains, vivant essentiellement sur la bande côtière, devraient vivre avec plus de 250 000 RMB par an en 2009. Toujours pour Mc Kinsey, la classe moyenne basse devrait représenter 290 millions de personnes en 2011, et atteindrait 520 millions de personnes en 2025. Aujourd’hui, 120 millions de Chinois vivent encore avec moins d’un dollar par jour.

	100 000 000 de comptes-titres en Chine. Les petits porteurs veulent eux aussi bénéficier de la croissance spectaculaire de la bourse de Shanghai (+ 400 % entre mars 2006 et septembre 2007). L’éclatement d’une bulle inflationniste pourrait bien porter un coup important à la classe moyenne chinoise, peu sensibilisée aux risques.

	45 000 kilomètres d’autoroutes. La Chine se hisse désormais à la deuxième place mondiale en termes de réseau autoroutier au monde derrière les États-Unis (90 000 km). La création d’infrastructures autoroutières est un élément de taille pour le développe-ment économique de la Chine, et plus spécifiquement pour le désenclavement des villes de l’intérieur du pays. D’après le magazine The Economist, l’arrivée d’une autoroute dans certaines villes fait croître le PIB de près de 15 %. Selon le ministère des Transports chinois, le réseau devrait permettre de relier toutes les capitales provinciales et les villes d’au moins 500 000 habitants d’ici 2010 et devrait atteindre 55 000 km en 2020. Pour mémoire, la Chine ne comptait pas d’autoroute il y a vingt ans. À titre de comparaison, le réseau autoroutier chinois est 10 fois moins dense que le réseau autoroutier belge, l’un des plus denses au monde (soit 0,05 km d’autoroute/km2 pour la Chine contre 0,58 km d’autoroute /km2 pour la Belgique).

	200, ce serait, d’après Forbes, le nombre de milliardaires en dollars en Republique Populaire de Chine. La différence avec les 106 milliardaires chinois recensés par le magazine chinois Hurun s’expliquerait par « le manque de transparence dans les structures actionnariales d’un certain nombre de groupes d’État ». Quant à la China 500 Rich List, elle fait état de 146 milliardaires en dollars sur la Chine populaire, Hong-Kong, Macao et Taiwan, ce qui ferait de la Chine le second pays au monde pour le nombre de milliardaires en dollars après les États-Unis. Pour la banque américaine Merril Lynch, le nombre de très riches chinois (« Ultra-HNWIs » : Ultra-High Net Worth Individuals), c’est-à-dire des individus dont les actifs s’élèveraient à plus de 30 millions de dollars US, serait de 4 935 personnes, soit 28 % de cette catégorie dans la zone Asie-Pacifique. Enfin, toujours d’après Merril Lynch, la Chine compterait aujourd’hui 345 000 millionnaires en dollars.

	142, c’est le nombre d’aéroports en Chine. Il devrait être porté à 220 d’ici 2020.

	61 villes comptent plus d’un million d’habitants (taux d’urbanisation de 49,2 %).

	56 ethnies sont reconnues par le gouvernement chinois. Le groupe le plus large étant les Chinois Han, qui représentent environ 91,9 % de la population totale de la Chine et de Taïwan. Parmi les 55 autres ethnies reconnues, les plus importantes en termes de population sont les Zhuang (16 millions d’individus), les Mandchous (10 millions d’individus), les Hui (9 millions d’individus), les Miao (8 millions d’individus), les Ouyghours (7 millions d’individus) et les Yi (7 millions d’individus). La population des minorités croît, en moyenne, sept fois plus vite que celle des Han. Les minorités chinoises parlent des langues différentes et utilisent dans certains cas des systèmes d’écriture différents des caractères chinois (c’est le cas des Tibétains, des Mongols et des Ouyghours, entre autres).

	20 des 30 villes les plus polluées au monde sont en Chine (90 % des villes chinoises ont des nappes phréatiques polluées et plus d’un tiers des villes sont sujettes à des pluies acides). La Chine devrait détrôner les États-Unis comme premier émetteur mondial de gaz à effet de serre d’ici 2009, selon l’Agence internationale de l’énergie.

	3 des 4 ports à containers les plus importants au monde sont aujourd’hui en Chine. Le port de Shanghai dépasse désormais celui de Hong-Kong avec un trafic annuel de 26 millions de containers (TEU- equivalent container 20 pieds), juste derrière celui de Singapour (28 millions de TEU). En 2007, la Chine comptait dix ports inscrits dans la liste des ports du monde dont la capacité de chargement et de déchargement était de 100 millions de tonnes. À titre de comparaison le port de Rotterdam, premier port européen, a un trafic de 9,5 millions de TEU, et Anvers un trafic de 6,5 millions de TEU.

	La seule langue officielle reconnue par le gouvernement de Pekin en Chine Populaire est le mandarin, basé sur le dialecte de Pékin. Dans les faits, le cantonais est largement répandu dans le sud de la Chine et c’est l’une des langues officielles de Hong-Kong (avec l’anglais) et de Macao (avec le portugais). Le Min Nan est largement parlé dans la province de Fujian et à Taiwan (où le Min Nan est appelé Hoklo).






Introduction : de la Chine et des affaires en Chine

« Jusqu’à ce qu’aujourd’hui devienne demain, on ne saura pas les bienfaits du présent. » (Proverbe chinois)


Alors que Coca-Cola (prononcez Ke Ke Kou le), Mac Donald’s, Pizza Hut et autres KFC (Kentucky Fried Chicken, la chaîne de fast food américaine) sont portés comme les icônes d’une société de consommation triomphante par une jeunesse chinoise à la recherche de symboles de statut, que les magasins de luxe de Wangfujing Dajie (la grande avenue commerçante de Pékin) présentent les dernières collections des designers français ou italiens aux « nouveaux entrepreneurs » issus des secteurs des nouvelles technologies et plus particulièrement de l’Internet, une réelle frénésie de consommation balaye ce qui restait des structures obsolètes d’un paysage commercial d’un autre temps pour laisser place à tout ce que l’Occident peut offrir.

Finie également la chasse aux idées « antisociales » à tel point que Mao, qui s’illustre sur d’innombrables montres, réveils ou t-shirts est lui aussi devenu un produit de consommation, et que le premier sex-shop a ouvert ses portes en plein Pékin, il y a à peine quelques années de cela.

Cette transformation a toutefois un prix : les voitures ont quasiment remplacé les vélos et autres pousse-pousse (excepté dans les environs immédiats de la Place Tian An Men, où ils sont à la disposition de quelques touristes nostalgiques) et les embouteillages pékinois feraient frémir d’horreur les automobilistes européens. D’autre part, le lifting de Pékin pour les Jeux olympiques de 2008 se fait sans doute au prix de la destruction de bon nombre de quartiers traditionnels.

2008 est une grande année pour la Chine qui voit, à travers les Jeux olympiques, le symbole d’une reconnaissance internationale. Et quel chemin parcouru depuis les réformes engagées après la disparition de Mao, il y a à peine trente ans de cela, ou encore depuis le fameux « enrichissez-vous ! » de Deng Xiaoping en 1982. Après quinze ans d’une croissance économique toujours supérieure à 7 % (voir à ce propos le chapitre 1 consacré à l’information en Chine), l’économie chinoise devrait, malgré un léger ralentissement de l’économie mondiale, maintenir ce rythme de croissance au cours des prochaines années. Dans ce contexte, l’adhésion de la Chine à l’OMC, le 11 novembre 2001, a sans doute été l’élément le plus marquant (avec l’accession des entrepreneurs privés au Parti communiste chinois et l’entrée de la notion de propriété privée dans la Constitution chinoise, tous deux en 2004) dans le processus de réformes engagé depuis 1979, et elle marque un nouveau tournant dans la construction de cette superpuissance du XXIe siècle.

Depuis l’entrée de la Chine dans l’OMC, le monde est devenu un peu plus global, et il faudra certainement compter avec une Chine qui est désormais la troisième nation la plus riche au monde devant l’Allemagne, et pourrait bien devenir la première puissance économique mondiale dans les dix années à venir. À ce propos, Antoine Brunet, économiste chez Lazard Frères, soulignait récemment : « Tout d’abord, il faut bien comprendre que la Chine représente, non pas 5 % mais 15 % du PIB mondial. Son poids est désormais plus important que celui de la zone euro. L’erreur à éviter, c’est de convertir en dollars le PIB de la Chine exprimé en yuans sur la base du taux de change courant de 7,46 yuans pour un dollar. Celui-ci est monstrueusement sous-évalué. La parité équilibrante que retient le FMI est 1,96 yuan pour un dollar » 3.

« La croissance chinoise, son émergence comme puissance, suscitent l’admiration mais aussi des interrogations » soulignait Nicolas Sarkozy, dans une interview accordée à l’agence Chine Nouvelle, le 24 novembre 2007, à la veille de sa visite d’État en Chine. Mais quelles sont les menaces et opportunités pour les entreprises européennes confrontées à cette nouvelle dimension de l’économie mondiale ? Opportunités de conquête d’un nouveau marché en pleine croissance dans un contexte d’économie mondiale plutôt morose, mais menaces également pour les entreprises qui n’auront pas été capables de repenser leur métier en y intégrant « la dimension chinoise ».

Aujourd’hui plus que jamais « le réveil de la Chine concerne directement le quart de l’humanité et indirectement les trois autres quarts » comme le soulignait Alain Peyrefitte il y a quelques années.

À la fois premier fournisseur de produits finis et premier client de matières premières sur la scène économique mondiale, nul ne peut ignorer le poids de cet acteur majeur qui « modifie par sa seule existence les équilibres du monde (…) » pour reprendre les termes de Nicolas Sarkozy, tant en ce qui concerne la fabrication de produits finis ou semifinis, qu’en ce qui concerne l’exploitation commerciale de son marché intérieur.

Malgré le développement rapide de la demande intérieure chinoise, la croissance de l’économie chinoise repose aujourd’hui encore essentiellement sur les exportations à destination des pays occidentaux, comme en témoigne un excédent commercial « colossal et croissant (…), jamais vu dans l’histoire moderne des grandes nations », selon les termes d’Antoine Brunet. Et de fait, la Chine est aujourd’hui bel et bien devenue « l’usine du monde », comme en témoigne la place prépondérante qu’elle a prise dans l’approvisionnement des entreprises françaises (la Chine est aujourd’hui la seconde source d’approvisionnement de la France, juste après le marché domestique), et ce dans la plupart des secteurs. En effet, le sourcing en Chine a évolué au cours des dernières années vers des produits plus complexes et les entreprises étrangères ne viennent plus seulement y acheter du textile ou des cadeaux publicitaires, mais également des équipements industriels, chimiques, pharmaceutiques ainsi que des services informatiques.

La raison de cette croissance ? Pour les pays industrialisés occidentaux, la réponse est claire, elle s’explique essentiellement par un Yuan Renminbi durablement et fortement sous-évalué, ce qui donne à la Chine un avantage compétitif de taille et ne manque pas d’inquiéter les grandes puissances.

Depuis 1993, la Chine est, de tous les pays en voie de développement, la première destination des investissements étrangers (avec un flux de 69,5 milliards d’USD en 2006), une position essentiellement justifiée par la recherche d’une main-d’œuvre abondante, relativement qualifiée et à moindre coût, encadrée par un régime politique relativement stable et servie par des infrastructures permettant de soutenir un développement industriel. En d’autres termes, il s’agissait, jusqu’à récemment, de délocaliser en Chine la production des groupes internationaux et de réexporter cette production partout dans le monde. Contrairement à l’opinion couramment répandue, plus de la moitié des exportations chinoises sont actuellement réalisées par des entreprises à capitaux étrangers qui, aujourd’hui encore, dominent les secteurs où les exportations chinoises sont les plus vigoureuses. Toutefois,il se pourrait bien que, dans les prochaines années, la Chine devienne une destination de délocalisation de moins en moins intéressante, étant donné l’augmentation des coûts du transport (liés à celui du pétrole), celle des salaires sur la bande côtière, des taxes et de l’immobilier, ainsi qu’à cause des directives récentes du pouvoir central chinois visant à limiter les implantations étrangères dans un certain nombre de secteurs, notamment en ce qui concerne les industries polluantes (voir à ce propos le chapitre 3).

Mais la fin des années 1990 a vu émerger une nouvelle génération d’investisseurs, non plus seulement à la recherche de main-d’œuvre à moindre coût, mais surtout à la conquête d’un marché de taille et en pleine expansion, tous secteurs confondus, dans un contexte d’économie mondiale en ralentissement. Aussi, comme le confirmait récemment l’économiste Thierry Apotheker, spécialiste de l’évaluation des risques pays, la plupart des investissements européens ou américains, aujourd’hui, en Chine ont pour objectif la conquête d’un marché domestique en pleine croissance. Étant donnée une attitude plus ou moins protectionniste de la part des autorités locales, il s’avère que la fabrication sur place peut également être à l’ordre du jour, mais il ne s’agit plus, comme dans le passé, d’une production destinée uniquement à l’exportation. Et de fait, « bien des sociétés françaises enregistrent aujourd’hui des taux de croissance annuels supérieurs à 20 %, voire 30 %, sur le marché chinois », notent les auteurs 4 du livre blanc récemment présenté à Pékin, qui observent que la Chine est de plus en plus appelée à « faire figure de relais de croissance » pour les entreprises françaises. Et de fait, d’après les analystes du Boston Consulting Group, la classe moyenne aisée (plus de 5 000 USD/an) devrait représenter 25 % de la population chinoise en 2010 contre 8 % aujourd’hui, et d’après l’OCDE, 300 millions de Chinois devraient avoir un pouvoir d’achat comparable à celui des Américains (30 000 USD/an) d’ici 2020. Quant aux PME attirées par le dynamisme de l’économie chinoise et qui décident d’y établir une présence, elles ne sont pas rares. Selon la Chambre de commerce française en Chine, « 60 % des 1 100 membres de la Chambre de commerce en Chine y sont installés depuis moins de 5 ans. 65 % de ces entreprises emploient moins de 100 salariés en Chine, et 40 % d’entre elles moins de 250 personnes dans le monde ».

Mais si le « miracle chinois » continue d’attirer de nombreux investissements étrangers, réussir en Chine reste complexe et les accidents de parcours ne sont pas rares. « Réussir en Chine » repose avant tout sur la capacité à décoder et à gérer un environnement des affaires mouvant et radicalement différent du nôtre.

S’il est difficile pour les Occidentaux de faire des affaires en Chine, ne perdons pas de vue qu’il est également difficile pour les Chinois de faire des affaires avec les Occidentaux, car c’est bien ici de deux mondes, de deux systèmes de pensée, de deux systèmes de valeurs différents dont il s’agit. « La Chine est un choc auquel nous ne sommes pas préparés » écrivait Pierre Loti à propos des contrastes qui n’en finissent pas de caractériser la société chinoise dont on peut dire tout et son contraire.

C’est cette difficulté à aborder et à gérer cette réalité différente de la nôtre qui sera traitée dans les chapitres de cet ouvrage :



	– difficulté pour les décideurs occidentaux à décrypter l’information. « ”Si tous les Chinois buvaient un verre de vin par an” : cette approximation, tous les nouveaux venus en Chine la font » m’affirme en souriant un importateur de la région de Shanghai avant d’ajouter « bon nombre d’échecs sont dus à une surestimation de la taille du marché, mais également à une sous-estimation de la concurrence des entreprises domestiques sur leur propre marché » (chapitre 1).

	– difficulté ensuite à mettre en place et gérer la relation avec un partenaire local (chapitres 2 et 5).

	– difficulté aussi à optimiser des structures opérationnelles, en raison notamment de la complexité administrative (chapitre 3).

	– difficulté enfin à organiser et gérer des équipes locales (chapitre 4).


Si, en Chine, « tout est possible », rien n’y est simple, et les entreprises occidentales qui souhaitent y travailler doivent impérativement se préparer avant d’aborder ce pays « pas comme les autres ».
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L’information en ombre chinoise
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« Comment se fait-il que votre client du Hunan nous propose de signer un contrat exclusif sur la région sur la base de huit containers annuels de bière alors que vous faites ‘misérablement’ vos quatre containers annuels sur tout le territoire chinois... Je vous rappelle que la Chine est pour nous un marché PRIORITAIRE, que la Chine est le premier marché mondial pour la bière et que nous reconsidérons dès lors très sérieusement notre collaboration avec votre société ».

C’est à peu près en ces termes que se terminait la conversation avec un fournisseur européen de la société de distribution que je dirigeais à l’époque… L’un de nos clients, le distributeur régional de la province du Hunan, avait approché notre fournisseur européen dans le but de pouvoir passer ses commandes directement en Europe, auprès de la brasserie et, pour ce faire, lui proposait un plan surréaliste (voir ci-dessous) sur la province du Hunan.

Il est étonnant de remarquer à quel point un marché que certains définissent comme prioritaire est méconnu, tant au niveau de sa géographie, de sa culture des affaires, de sa culture tout court que de ses pratiques commerciales…


1 La fonction de l’information en Chine

Pour reprendre l’expression d’une jeune collègue de Shanghai : « Les étrangers se font mener par le bout du nez en Chine ». Ils reçoivent les informations qui leur parviennent telles quelles, et, soit ils y croient, soit ils n’y croient pas, mais il ne leur vient que rarement à l’idée d’aller voir plus loin et de se demander « pourquoi » cette information leur est parvenue ? Quelles sont les actions que leurs interlocuteurs chinois attendent éventuellement d’eux en réaction à cette information ? Aussi, ne soyez pas surpris si vos interlocuteurs chinois, habitués à ce que l’information qui leur est transmise le soit dans un certain but, vous retournent un « Pourquoi me demandez-vous ça ? » à vos questions… (voir à ce propos l’encadré « Trouver la voie »).

« Les Chinois réfléchissent comme des joueurs de billard » m’avait fait remarquer il y a quelques années une amie européenne résidente à Pékin et mariée à un Chinois depuis une vingtaine d’années. « Je m’explique, avait-elle poursuivi, il s’agira toujours pour le Chinois de savoir ce qu’il va dire ou ne pas dire pour influencer telle personne A qu’il saura influente auprès de telle autre personne B afin d’influencer le jugement et les actions de B ». Le grossiste du Hunan auquel j’ai fait allusion plus haut savait très bien que :



	le fournisseur européen avait besoin d’un plan de vente parce que les Occidentaux « fonctionnent comme ça ». Il devait donc annoncer un chiffre.

	Il lui serait impossible de prendre contact directement avec le fournisseur pour des volumes réellement trop faibles, il devait donc lui annoncer un chiffre élevé qui éveillerait l’intérêt du fournisseur occidental…

	Il serait toujours temps pour lui, si la relation se mettait effectivement en place, comme il le souhaitait, de renégocier les volumes à la baisse ; l’important était d’avoir le contact, peu importe que les volumes annoncés soient réalistes ou non.


Les Chinois sont incapables de dire la vérité simplement. Il faut dire les choses de manière détournée, et être capable de décortiquer ce que votre interlocuteur a voulu faire passer comme message. Aussi, ne prenez jamais une information venant de Chine pour argent comptant. Posez-vous la question de la véracité de l’information qui vous a été communiquée, et demandez-vous également pour quelle(s) raison(s) cette information vous a été communiquée.

Pour sa part, David Wolf, du cabinet américain Burston Marsteller, expliquait les causes majeures des biais dans les études de marché réalisées en Chine par : « la volonté de contenter son interlocuteur et la méfiance culturelle par rapport à l’information dans un pays où il est arrivé que l’information puisse se retourner contre son auteur »


2 L’authenticité de l’information en Chine

Comme me le faisait remarquer récemment un collègue consultant, quiconque a passé plus d’un mois en Chine sait à quel point l’information peut s’avérer problématique dans ce pays.

Les archives éditées par Alain Peyrefitte nous apprennent que les sorties (rares) de l’empereur Qianlong étaient accompagnées de danses et de chants qui lui donnaient l’image de provinces prospères et dissimulaient ainsi la réalité moins glorieuse des famines qui sévissaient dans les campagnes.

Plus récemment, les autorités chinoises étaient montrées du doigt par la communauté internationale pour la manière dont elles ont géré la crise du SARS, en dissimulant la réalité de l’épidémie aux populations locales, avant de prendre les mesures radicales qui enrayeront définitivement la crise.

Éric Meyer, journaliste et écrivain, précise que les informations macroéconomiques publiées en Chine ne sont pas fiables et que seule une approche par regroupement des diverses sources d’information permet de se faire une approximation de la réalité d’une situation. Quant à l’économiste T. Rawski, il soutenait également il y a quelques années, dans The Economist, que la croissance chinoise pourrait n’avoir été que de 40 % des chiffres effectivement publiés, basant son analyse sur la consommation énergétique.

De même, dans une récente intervention, David Wolf, du cabinet de relations publiques Burston-Marsteller China, soulignait que, en Chine plus qu’ailleurs, il faut pouvoir croire les chiffres sans trop les croire. En effet, les données secondaires crédibles, facilement disponibles dans nos pays, ne le sont pas nécessairement en Chine. En outre, en Chine, sans doute plus que partout ailleurs, la situation des différents marchés régionaux change également plus rapidement qu’auparavant, ce qui rend l’exploitation des données encore plus difficile.


3 Le contrôle de l’information

À mon arrivée dans la société V. j’avais commandé la réalisation d’un site internet, outil d’information et de communication qui me semblait indispensable pour l’entreprise. Après avoir comparé les différentes offres disponibles sur le marché, nous avions porté notre choix sur une société française pour l’hébergement du site internet ainsi que la gestion des e-mails. Après quelques mois, toutefois, il est apparu que le site n’était pas accessible depuis le territoire de la Republique Populaire de Chine… Les différentes raisons de cette inaccessibilité depuis la Chine furent envisagées par les techniciens et, finalement, nous nous sommes rendu compte que le serveur sur lequel était hébergé le site était bloqué par les autorités chinoises. Ce serveur hébergeait en fait plusieurs sites dont l’un en particulier avait été mis sur la « liste rouge » des autorités, ce qui avait entraîné le blocage du serveur. Aujourd’hui encore, une armée de fonctionnaires chinois contrôle les communications électroniques et les accès internet au départ de la République Populaire de Chine.

TROUVER LA VOIE

Question complexe que celle de la vérité dans un pays où l’on est incapable de dire les choses simplement, et où il s’agit essentiellement de « faire comprendre » ou encore de « lire entre les lignes »… Si, dans la tradition occidentale, «Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement et les mots pour le dire arrivent aisément » (Boileau), il semble que l’information dans l’Empire du Milieu ne soit disponible qu’en ombres chinoises…


 1° L’absence de vérité absolue

Pour André Chieng, il n’y a pas en Chine de culture de la vérité théologique, absolue et immuable, mais plutôt une approche taoïste de la « voie ». L’auteur prend pour exemple la manière (qui leur a été reprochée par les observateurs occidentaux) dont les autorités chinoises ont géré la crise du SARS en 2004. Fallait-il informer les Chinois de la menace d’épidémie, au risque de faire sombrer le pays dans une crise sans précédent, dont les conséquences auraient pu être désastreuses (ce qui aurait sans doute été l’approche occidentale basée sur une logique de transparence) ? Ou fallait-il tenter d’enrayer l’épidémie tout en n’effrayant pas les populations ? Vérité ou Voie ? C’est sans doute cette approche de « la voie » qui est complexe et prend du temps pour les Occidentaux qui abordent la Chine.



 2° La vérité et le temps

La vérité en Chine est une notion relative et en mouvement permanent. Il n’y a pas de vérité figée. Ce qui est vrai aujourd’hui ne le sera pas nécessairement demain. Caractéristique d’un pays en changement radical, mais également héritage des philosophies orientales anciennes pour qui le monde est en mouvement permanent, et nécessite de repenser la notion de vérité à la lumière de cet univers en mouvement. Et finalement, n’est-il pas normal de remettre en question nos propres référentiels ? Dans un monde qui bouge et qui change, cela fait-il sens d’être les seuls éléments figés ?



 3° La vérité et le but à atteindre

Au bout du compte, ne s’agit il pas de nous poser la question de l’importance de la verite ? Et au fond, dans une approche pragmatique propre aux Chinois, est-ce que ce n’est pas seulement le résultat qui compte ? Deng Xiaoping n’avait-il pas justifié sa campagne de réforme par cette phrase devenue célèbre « Peu importe que le chat soit blanc ou noir, l’important, c’est qu’il attrappe les souris » ?



4 Prenez l’information avec des baguettes

« Les vérités qu’on aime le moins à apprendre sont celles qu’on a le plus intérêt à savoir. » (Proverbe chinois)


Dans un modèle tel que celui de la Chine où l’information est réellement problématique, et où l’on ne peut, de fait, se fier ni à l’information primaire (l’information recueillie par enquête et sondage), ni à l’information secondaire (les sources d’informations déjà existantes, comme les bases de données, les statistiques…), il s’agit de développer de nouveaux outils de réflexion et d’évaluation, notamment en ce qui concerne la recherche d’un partenaire potentiel sur le marché chinois, que celui-ci soit importateur, distributeur, agent ou encore fournisseur. Nous reviendrons plus spécifiquement, dans le chapitre 3, sur les mécanismes de correction de l’information qui peuvent être mis en place dans le cadre de l’implantation de structures en République Populaire de Chine.

Nous avons conseillé des entreprises étrangères dans l’audit d’usines, fournisseurs potentiels, dans une phase relativement en amont des négociations commerciales. Il s’agissait pour notre client européen de tenter d’interpréter la manière dont ces fournisseurs fonctionnaient au niveau managérial, et plus particulièrement au niveau de la qualité (qui peut, dans un certain nombre de cas, représenter un problème en Chine). Il s’agissait ici encore d’éviter la mise en scène dans les usines (vous vous souvenez des visites de l’empereur QianLong ?), mais plutôt de voir comment celles-ci fonctionnaient dans le quotidien de leurs opérations. Il n’est pas rare d’avoir en Chine des usines qui se soient vu accorder un certain nombre de certifications (type ISO, HACCP…) basées sur la mise en œuvre d’un guide de procédure précis (parce que c’était éventuellement une condition nécessaire à l’obtention de certains marchés), mais ces procédures ne sont pas mises en œuvre dans les opérations quotidiennes.

En Chine, il s’agira de croiser, croiser et recroiser encore les informations provenant de différentes sources. Méfiez-vous des choses qui sautent aux yeux ; elles ne pourraient bien être que faux-semblants. Seules les études de terrain, les visites des infrastructures de votre partenaire potentiel, les interviews en profondeur aux différents niveaux de la hiérarchie, vous permettront de vous faire un avis précis de la situation de votre interlocuteur.

Un de mes confrères sur une mission d’acquisition d’une entreprise chinoise me confiait récemment qu’il avait découvert quelles étaient les autres entreprises sur le projet grâce au chauffeur qui les ramenait à l’aéroport… Ne négligez donc aucun détail, ni aucune source d’information !


5 Méfiez-vous des apparences

Dix-neuvième étage d’une tour vitrée sur une grande avenue de Shenzhen, la réceptionniste nous fait entrer dans une grande salle de réunion. Nous sommes reçus par deux hommes chinois d’une quarantaine d’années, costumes bien coupés, le directeur général et le directeur commercial. La présentation « Power Point » en anglais, très professionnelle, fait état d’une demande croissante sur le marché chinois pour les produits importés, et sur l’absence de distributeurs sérieux dans la partie sud de la Chine. Nos interlocuteurs se présentent comme des professionnels, à la tête d’une entreprise récente, qui va rapidement devenir, à ce qu’ils disent, incontournable sur le marché. Ils ont déjà signé des accords avec toutes les enseignes importantes dans la grande distribution et souhaitent travailler avec nous pour la distribution de nos produits sur la province de Guangdong… Quelle différence d’approche effectivement par rapport à la plupart des distributeurs que nous avions pu rencontrer, qui n’ont, pour la plupart pas de vision marketing, et ne sont, en fait, que des sociétés de livraison…

La première impression est excellente, et nous décidons de poursuivre avec eux les négociations pour la distribution de nos produits sur le sud de la Chine. Mais les négociations tardent à aboutir malgré ce premier très bon contact. Et quelques semaines après notre première rencontre, cette société d’apparence prestigieuse avait été liquidée…

Il s’agit, en Chine, de ne pas se fier aux apparences, d’être extrêmement pragmatique et de remettre en question toutes les informations qui vous parviennent. Vous n’aurez jamais de certitude en Chine, seulement des impressions que les informations venant de plusieurs sources distinctes corroboreront ou non…


6 L’information et les médias


	« Vous souhaitez que nous fassions une interview de vous pour présenter vos produits, c’est pour la télévision locale ? » m’avait demandé dans un anglais impeccable cette jeune fille accompagnée d’un caméraman sur mon stand d’un salon de produits alimentaires à Shanghai.

	« Oui avec plaisir ! »

	« Il vous en coûtera alors 10 000 RMB (environ 1 000 euros) » m’avait-elle alors répondu sans blêmir…


Autre exemple, SK2 (marque japonaise appartenant au groupe Procter and Gamble) fait sans doute partie des marques de produits cosmétiques les plus prestigieuses au monde. En 2006, les autorités sanitaires chinoises ont identifié des traces de métaux lourds dans les produits SK2. Les propriétaires de la marque sont intervenus en indiquant que les produits SK2 étaient fabriqués au Japon, selon des normes sanitaires extrêmement strictes et qu’ils répondaient à celles en vigueur dans les différents pays du monde où ces produits étaient commercialisés. Le soi-disant scandale a été (très) médiatisé, créant un vent de panique chez les consommateurs qui, dès le lendemain de l’annonce, manifestaient leur mécontentement devant les bureaux et boutiques de ladite marque. Des cordons de sécurité ont même été installés autour des points de vente fermés dans les 24 h, aux quatre coins de la République Populaire de Chine afin de limiter les agressions perpétrées par des clients chinois mécontents. Il va sans dire que les emplacements libérés dans les centres commerciaux n’ont pas manqué d’être très vite repris par des concurrents.

De même, Evian, au moment où Danone connaissait d’importants problèmes avec son partenaire Wahaha, a soudainement été interdit à l’importation en Chine pour des raisons sanitaires… Enfin, le groupe français Pernod-Ricard se plaignait récemment que l’International Finance News, une publication chinoise contrôlée par l’État, ait attaqué ouvertement la qualité du whisky Chivas de 12 ans d’âge, sans preuve ni enquête contradictoire.

Ces exemples illustrent assez bien la manière dont les médias sont dans un certain nombre de cas utilisés, moyennant finance, à des fins de promotion ou de discrédit (voir à ce propos le chapitre 5 sur la gestion de la crise). Dans ces conditions, on comprend qu’il est difficile de fonder ses décisions sur les informations publiées dans les médias chinois…

Cependant, il est étonnant de voir la crédibilité que garde un média comme la télévision ou la presse en Chine, tant pour les locaux que pour des Occidentaux censés savoir que la presse chinoise peut manquer d’objectivité. Je reviendrai plus longuement, dans le chapitre 5, sur la nécessaire préparation à la gestion de crise en Chine dont nulle entreprise étrangère n’est réellement à l’abri.


7 L’information et la justice

Nous reviendrons plus spécifiquement sur la problématique de la justice en Chine au chapitre 5, mais il paraît intéressant de souligner ici que la justice chinoise elle-même est sceptique quant à la pertinence de l’information qu’elle est amenée à traiter. C’est ce qui justifie un formalisme extrême des cours chinoises dans le domaine de la charge de la preuve, et nécessite quasi systématiquement le recours à des pièces notarisées pour les cas de justice qui impliquent des sociétés étrangères comme pour tous les documents provenant de l’étranger. Ne s’agit-il pas, une fois de plus, et ce même pour les juges chinois, de ne pas se fier aux apparences ?


8 L’information comptable et financière

Ce qui est vrai au niveau du marché l’est également au sein même de l’entreprise, et la problématique de la gestion des informations comptables est sans doute en partie la cause des difficultés à obtenir une information secondaire fiable, puisque, disons-le tout net, en Chine, les comptes publiés ne reflètent pas la réalité.

Ainsi, il n’est pas rare que les entreprises chinoises aient deux, voire trois comptabilités différentes : une pour le bureau des taxes, une pour les actionnaires et une troisième pour le management… En effet, la comptabilité, même dans les entreprises d’une certaine taille, est souvent perçue comme une obligation légale et non comme un outil de gestion et, dès lors, reflète rarement l’état de santé véritable de l’entreprise. Il est clair que, à la décharge des entreprises chinoises, les réglementations en vigueur au niveau comptable en Chine ne permettent que difficilement de mettre en place une comptabilité qui reflète réellement la situation de l’entreprise.

Si, le plus souvent, la communication des comptes des trois derniers exercices est, en Occident, un prérequis à toute discussion relative à une opération de fusion, ce n’est pas le cas en Chine. Lorsque j’ai assisté une entreprise européenne dans une opération de rachat d’une branche d’activité d’un groupe chinois, je me souviens avoir eu beaucoup de mal à expliquer à mon client pourquoi trois rendez-vous avaient été nécessaires avant que nous n’ayons pu avoir copie des informations financières (très) partielles. Pour la partie chinoise, il faut « sentir les choses », construire une relation de confiance avant d’entamer les discussions proprement dites. N’oubliez pas qu’en Chine, il faut être en confiance avant de pouvoir faire des affaires ensemble (voir chapitre 2).

Finalement, les comptes tels qu’ils vous seront présentés devront sans doute faire l’objet d’un certain nombre de retraitements… Double, voire triple, système de comptabilité, dysfonctionnements, emplois fictifs, corruption, dettes non recouvrables ou encore stocks obsolètes non dépréciés… autant de pratiques courantes en Chine et seule une étude en profondeur, à partir d’entretiens qualitatifs en face à face avec les différents intervenants, vous permettra de reconstruire l’information qui vous donnera une image plus fidèle de l’entreprise.

D’autre part, il est étonnant de constater à quel point les sources d’information existantes dans l’entreprise ne sont pas exploitées en Chine, et à quel point l’information ne remonte pas de manière fluide entre les différents départements : la vente, les achats, la finance par exemple… et comme les interlocuteurs au sein de ces différents départements peuvent avoir des visions complètement différentes de la situation de l’entreprise (voir le chapitre 4 à ce propos).

8.1 Les factures TVA (ou « fa piao »)

Les autorités chinoises ont mis en place un système de gestion des facturations des transactions commerciales particulièrement compliqué en vue de lutter contre l’évasion fiscale ; et de fait, celle-ci est endémique... Ainsi, il n’est pas rare d’avoir des entreprises, même de grande taille qui, de manière ouverte, proposent des prix avec ou sans « fa piao » avec des ristournes jusqu’à 10 % dans le dernier cas. C’était le cas de la plupart de nos fournisseurs de services, en ce compris les multinationales du secteur…

La réglementation comptable chinoise ne permet de comptabiliser une vente que lorsque la facture T.V.A. a été ouverte (ce qui est normal jusqu’ici) ; mais la pratique des affaires en Chine fait que la facture TVA n’est ouverte que lorsque le paiement a été effectué, de manière pour le vendeur à ne pas préfinancer la TVA. Dans ce cas de figure, il est clair que les créances et dettes commerciales telles que reprises dans les comptes ne peuvent pas refléter la réalité. On se retrouve ainsi fréquemment dans des situations où de la marchandise a été livrée ou reçue, mais la facture non encore ouverte ou reçue selon les cas… C’est aberrant dans la mesure où, d’un point de vue légal, une créance n’est certaine et non contestable qu’à partir du moment où la facture a été présentée par le client au bureau des taxes pour récupérer la TVA, mais c’est la manière dont ça marche… Il s’agit également de souligner que l’annulation de facture, que ce soit en cas d’erreur dans le nom du client, ou encore en cas de retour de marchandise, comme c’est souvent le cas dans la grande distribution, fait l’objet d’une procédure longue et complexe…

Enfin, d’après la réglementation comptable chinoise, seules les transactions documentées par des « fa piao » peuvent faire l’objet d’imputation dans la comptabilité chinoise. Or, de nombreuses transactions se font sans « fa piao », ou dans le meilleur des cas, les « fa piao » n’arrivent que longtemps après les transactions…

Il va sans dire que dans un cas de figure comme celui-ci, les ventes telles que publiées dans les comptes annuels ne peuvent pas, dans ce contexte, représenter la réalité économique de l’entreprise.


8.2 Le stock

En cas d’inventaire obsolète, la réglementation chinoise en vigueur ne permet pas de récupérer la TVA sur les produits qui font l’objet de réduction de valeur. En outre, les pertes conséquentes à une réduction de valeur sur inventaire ne sont pas nécessairement fiscalement admises. En d’autres termes, il s’agit d’introduire auprès du bureau des taxes compétent une demande de réduction d’inventaire qui, si elle n’est pas accordée, vous contraindra à garder dans votre inventaire du stock obsolète En d’autres termes, bon nombre d’entreprises chinoises laissent dans leur bilan de l’inventaire obsolète et « sortent » cet inventaire en minimisant leur niveau de marge avec le temps…

LA SOCIÉTÉ H. : UNE CHAÎNE DE MAGASINS EN PLEINE CROISSANCE... ?

« Ils ont déjà plus de 100 magasins dans toute la Chine et un chiffre d’affaires qui avoisine les 10 millions d’euros, et ce n’est que le début… Elle a commencé dans les provinces plus éloignées, où la concurrence est moins féroce, et elle va s’attaquer à Pékin et Shanghai très prochainement. J’ai vu leur plan d’affaires sur les cinq prochaines années, c’est ambitieux, très ambitieux… Cette fille est un véritable entrepreneur, caractéristique de la Chine d’aujourd’hui ! ». Voilà ce que m’avait dit, très confiant, ce « consultant » chargé d’établir une structure en Europe pour faciliter la liaison avec les fournisseurs européens de H. en me parlant du développement fulgurant de la chaîne de magasins de H.

J’étais extrêmement circonspect. Je connaissais bien H., qui avait été mon distributeur sur le sud de la Chine. Je connaissais sa réputation douteuse auprès des milieux d’affaire locaux, les condamnations judiciaires et administratives (prononcées par les bureaux de l’administration du commerce) à son encontre, et surtout, en tant que professionnel du secteur, je n’avais jamais vu que trois magasins opérationnels en nom propre sur tout le territoire… De plus, les résultats annoncés avaient attiré mon attention : les chiffres de vente moyens par magasin étaient du niveau des bons magasins de Pékin ou Shanghai, donc difficile de croire que c’étaient les chiffres moyens réalisés sur tout le territoire chinois…

Effectivement, il s’est avéré que les 100 magasins n’étaient en fait qu’une vingtaine, qu’ils n’étaient pas détenus en propre mais seulement exploités sur la base d’une sorte de contrat de franchise, et que les 10 millions d’euros étaient plutôt de l’ordre du million… En conclusion, le grand projet d’ouverture d’un centre de sourcing en Europe s’est résumé à la mise en place d’une coquille vide… Et il n’y a toujours pas de nouveaux magasins de la chaîne H., à Pékin ou ailleurs… La montagne avait accouché d’une souris.



8.3 Les créances douteuses

Les normes comptables occidentales prévoient que certaines créances deviennent douteuses lorsqu’elles ne sont pas collectées dans un horizon de temps raisonnable et qu’il faut alors passer soit des provisions, soit des réductions de valeur. Mais la réglementation comptable chinoise ignore ce type d’opérations comptables. Ce qui signifie simplement que le fait de provisionner ou de réduire la valeur comptable d’une créance commerciale est comptablement assimilé à un encaissement de la créance, et que le revenu est donc considéré comme imposable. Les entreprises chinoises portent donc à l’actif de leur bilan un certain nombre de créances qui, dans les faits, ne sont pas recevables…

Il m’est arrivé d’assister une entreprise européenne dans l’acquisition d’une usine chinoise. Le poste « actif circulant » des bilans présentés par la partie chinoise faisait état de créances commerciales et d’une valorisation du stock. D’après le partenaire chinois, le délai moyen de règlement proposé à ses clients était de 60 jours. Mais, en y regardant d’un peu plus près, nous nous sommes aperçus que les créances clients avoisinaient les 180 jours (il y avait donc ici un certain nombre de créances non recouvrables, ce qui fut confirmé par la partie chinoise après coup)… D’autre part, l’inventaire avoisinait les 200 jours, alors que l’entreprise était censée s’être concentré sur le private label ou fabrication à façon pour le compte de tiers, habituellement payable à la commande. En d’autres termes, il n’aurait pas dû y avoir de créances commerciales au bilan, puisque la fabrication à façon est en règle générale payée à la commande. Il est donc apparu très rapidement que l’inventaire et les créances commerciales étaient surévalués, et que les bilans qui nous avaient été fournis demandaient des retraitements (très) importants.


8.4 La masse salariale

La pratique courante en Chine est de verser un salaire nominal minimal et d’offrir aux salariés le remboursement d’un certain nombre de dépenses (non nécessairement liées à l’activité de l’entreprise) sur présentation de factures. Il va sans dire que la structure du compte de résultats ne reflète donc pas la réalité de l’entreprise, car il minimise la masse salariale et gonfle artificiellement les dépenses opérationnelles.

Il y a deux explications à ce phénomène. La première est fiscale : il s’agit ainsi pour l’entreprise et pour les employés d’échapper à l’impôt sur les revenus… La deuxième explication est culturelle : en effet, sous le régime communiste, l’unité de travail ou danwei est au centre de la vie des Chinois et prend traditionnellement en charge le logement, la nourriture, les frais de déplacement, etc. C’est de cette culture de prise en charge du salarié que l’on retrouve encore des traces aujourd’hui. Le chef d’entreprise occidental doit bien garder ce point à l’esprit lors du recrutement de collaborateurs chinois (nous reviendrons sur ce point au chapitre 4).

De même, il n’est pas rare de voir dans les entreprises chinoises (beaucoup plus rarement dans les entreprises étrangères, qui sont soumises à des cotisations de sécurité sociale plus importantes que les entreprises chinoises), des employés fictifs, payés en dessous du seuil imposable, ce qui permet de faire sortir du cash des sociétés. Il est clair dans ces conditions que la masse salariale de la plupart des entreprises chinoises telle qu’elle apparaît dans leurs comptes annuels ne reflète que très rarement la situation réelle, tant au niveau du nombre d’employés que de leur coût effectif.

En conclusion, il apparaît clair que l’information comptable est un problème en Chine, et que les chiffres publiés, que ce soit au niveau macroéconomique ou au niveau microéconomique, ne reflètent que rarement ce que l’on attend d’elle…


8.5 Les auditeurs et le contrôle interne

Il existe une différence conceptuelle fondamentale entre l’Occident et la Chine au niveau des auditeurs. Alors qu’en Occident les auditeurs, même pour les sociétés de petite taille, sont censés rendre des comptes aux actionnaires sur les résultats et les éventuels dysfonctionnements de l’entreprise à l’occasion de l’assemblée générale (à laquelle ils reportent directement d’ailleurs), les auditeurs en Chine ont conscience de travailler pour la direction de l’entreprise et de l’aider dans une formalité purement légale. Différence conceptuelle fondamentale s’il en est !


8.6 Les marchés boursiers

À la lumière des éléments ci-dessus, on comprend mieux le caractère essentiellement (uniquement ?) spéculatif des marchés sur les places boursières de Shanghai et Shenzhen. Difficile en effet d’avoir confiance dans la réalité financière des résultats publiés par ces entreprises… Il est également intéressant de noter à ce propos que les résultats des entreprises chinoises cotées à la bourse de Hong-Kong font référence à une publication de leurs résultats selon les standards chinois, ce que précise la formule : « Published under Chinese accounting standards »).


8.7 L’assurance crédit

Dans la mesure où les informations financières secondaires sont peu ou pas disponibles, et peu ou pas fiables lorsqu’elles le sont, on comprend aisément que le métier d’assurance crédit, acteur indispensable du commerce international, soit peu répandu en Chine Populaire (à quelques trop rares exceptions près, pour les entreprises à capitaux étrangers). La plus grande prudence est donc de rigueur lorsqu’il s’agit de vendre en Chine Populaire.



9 Conclusion : sagesse chinoise et « business plan chinois »

L’une des différences les plus flagrantes entre l’Europe et la Chine est le caractère relatif de la vérité. Aussi, ce qui est vrai aujourd’hui ne le sera sans doute pas demain, et ce pour une même personne. Pour cette raison, la manière de travailler en Chine diffère sensiblement de la manière de travailler en Europe, et il s’agit pour un Européen de mettre de l’ordre dans le désordre et de gérer le chaos au quotidien.

Déstabilisant. C’est peut-être le terme qui caractérise le mieux l’environnement des affaires en Chine. Déstabilisant par la manière déstructurée (à nos yeux d’Européens) qu’ont les Chinois d’aborder les problèmes. Déstabilisant par la capacité des interlocuteurs locaux à manier contre-vérités, demi-vérités ou encore vrais mensonges… Déstabilisant enfin par le dynamisme énorme qui caractérise ce pays en changement radical, ce qui justifie également que ce qui est vrai aujourd’hui ne le sera peut-être plus demain et vice versa. Il s’agit, de ce fait, de faire preuve d’énormément d’esprit critique et d’être prêt à analyser et à structurer les informations qui vous sont transmises en vrac.

Il faut également être extrêmement pragmatique, avoir les pieds sur terre et être souple devant cette réalité mouvante, tout en ne perdant pas de vue l’objectif à atteindre. C’est un travail de tous les jours qui nécessite une obstination sans limites et une attention particulière au moindre détail.

L’un de mes collègues consultants à Shanghai me disait récemment : « n’emmène jamais tes clients déjeuner sur le Bund (les Champs Elysées de Shanghai) ; après, ils ont l’impression qu’en Chine, tout le monde vit comme ça ! ». Et de fait, la surestimation du potentiel réel du marché et la sous-estimation des ressources nécessaires (en termes d’investissements ou de coûts des structures) dans le cadre de la mise en place d’un projet chinois sont parmi les causes principales d’échec en Chine. Comme si certaines entreprises occidentales s’attendaient à trouver, dans le même pays, un milliard d’acheteurs potentiels pour leurs produits et un milliard de travailleurs à 50 dollars par mois.

À FAIRE


	étude de marche qualitative

	définition du mode d’entrée^^^H

	recherche de partenaires potentiels sur le marché chinois

	business plan chinois



Avant d’aborder la Chine, soyez sûrs de ce que vous voulez y faire et des ressources que vous êtes prêts à mettre en œuvre pour aborder le marché chinois. Cela semble aller de soi mais, de fait, ça ne l’est pas toujours ! Dans un pays où, comme nous l’avons vu, l’information disponible n’est pas nécessairement crédible ou exploitable, soyez prêts à consacrer du temps à préparer le terrain, à identifier clairement les tenants et aboutissants de votre projet, les ressources nécessaires à sa mise en œuvre, qu’il s’agisse des ressources humaines, des ressources financières ou du temps nécessaire au lancementdu projet, lui aussi trop souvent sous-estimé. En Chine, tout prend du temps. Soyez donc prêts à avancer « petit pas par petit pas »…

Au besoin, faites vous accompagner de gens qui connaissent la Chine et vous aideront à mieux distinguer ce qui est faisable et ce qui ne l’est pas. Faut-il par exemple confier la distribution de vos produits à un seul importateur/distributeur ? Segmenter par régions ? Envisager de faire soi-même le découpage ?

Ne perdez pas de vue que, pour dresser un plan d’affaire crédible, il faudra recroiser les informations en vue de valider et de revalider vos hypothèses. Ne faites pas l’erreur de bâtir un plan d’affaire « sur un coin de table » avec un partenaire potentiel qui, en tout état de cause, ne maîtrise sans doute que partiellement les tenants et aboutissants de votre démarche…

EN QUELQUES MOTS...


	L’information disponible n’est pas fiable en Chine.

	Soyez prêts à passer du temps à retraiter l’information disponible pour dresser un plan d’affaire qui tienne la route.

	Prêtez une attention toute particulière aux faux-semblants dans un pays où l’apparence compte plus que tout.
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Le casse-tête chinois de la négociation
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Une salle de réunion dans l’aéroport de Pudong à Shanghai, en fin d’après-midi. Monsieur Wang, mon interlocuteur, représente un important groupe d’État de gestion d’immobilier commercial et gère plusieurs dizaines de milliers de mètres carrés, entre autres à l’aéroport, mais également dans les grandes artères commerciales de Shanghai. La discussion a pour objet l’ouverture de points de vente de type « comptoirs » de chocolat dans le hall des départs nationaux, notre stratégie consistant essentiellement à pousser les ventes auprès des consommateurs locaux encore peu familiarisés avec le produit… Il y aurait un espace disponible, près du contrôle sécurité (passage obligé pour tous les voyageurs en partance sur les vols nationaux). Nous refaisons nos calculs et le prix proposé me semble acceptable ; cher, mais acceptable… Nous sommes très enthousiastes, et l’ouverture d’un « flagship store » dans l’aéroport de Pudong nous permettrait effectivement de commencer à avoir la visibilité qu’on recherche pour nos marques, les enseignes existantes dans l’aéroport ne permettant pas de les soutenir comme nous le souhaitons… La discussion est cordiale et tout se passe au mieux. Nous devons nous revoir la semaine prochaine pour signer le contrat, et le magasin pourrait être opérationnel d’ici deux mois…

Monsieur Wang, au cours de la discussion me fait toutefois part du fait que son groupe gère également plusieurs milliers de mètres carrés dans le nouvel aéroport de Chengdu, dans la province du Sichuan, et qu’il serait heureux de me faire visiter les espaces disponibles. Les prix en sont certes élevés (très élevés même), mais l’aéroport de Chengdu doit devenir l’un des plus importants de Chine pour le trafic national. À cette époque, il est clair pour moi que, si Shanghai en tant que centre économique de la Chine, où nos structures sont établies, est prioritaire, Chengdu l’est en revanche beaucoup moins, et l’ouverture d’un magasin n’y est pas, de fait, envisageable à très court terme, tant pour des raisons stratégiques que pour des raisons de gestion opérationnelle.

La semaine suivante, alors que je relance Monsieur Wang pour la signature de mon contrat à Pudong, celui-ci me dit qu’il n’est pas disponible cette semaine, et qu’il sera à Chengdu la semaine suivante… Peut-être, me demande-t-il, me serait-il possible de le rejoindre là-bas ? Mais la priorité n’étant pas à l’ouverture d’un magasin à Chengdu, mon emploi du temps ne me permet pas ce déplacement.

Dès son retour, je rappelle Monsieur Wang pour la troisième fois. Il m’explique à nouveau qu’il est très occupé, pris par des réunions officielles, mais qu’il ne manquera pas de me rappeler.

J’ai compris, à ce moment, que Monsieur Wang n’avait aucun problème à louer son emplacement de Shanghai, mais qu’il l’utilisait pour me pousser à louer à Chengdu, un chantier beaucoup plus difficile pour lui... Je devais donc être prêt à perdre à Chengdu pour espérer gagner à Shanghai… Ce que Monsieur Wang ne m’aurait jamais annoncé directement. Il n’aurait pas fermé la discussion… Des livres entiers pourraient être écrits sur la négociation en Chine, sans que les Occidentaux puissent pour autant parvenir à aborder le problème dans son entièreté…

« Être capable de boire et de fumer, ce sont les qualités (pour le moins surprenantes) que nous attendons de nos vendeurs… » m’avait confié le responsable des ventes d’un groupe agro-alimentaire européen et, malgré un alignement progressif des comportements d’affaires en Asie avec ce qui se fait en Europe, il y a encore un certain nombre d’aspects spécifiques dont vous devrez tenir compte dans votre préparation d’un voyage d’affaires en Chine. Y faire des affaires vous donnera sans doute l’impression d’avoir à utiliser un ensemble de règles plus ou moins précises et compliquées, de la phase de prise de contact avec un futur partenaire jusqu’à la négociation d’un contrat… Comme nous le verrons au point 2 de ce chapitre, pour travailler en Chine, il faut briser la glace, ce qui se fera souvent au cours d’un repas bien arrosé à l’alcool de sorgho, et dans bien des cas dans une atmosphère très enfumée. La lecture de L’art de la Guerre de Sun Tzu, ouvrage de référence pour quiconque souhaite développer ses affaires en Chine, écrit il y a plus de deux mille ans et qui reste enseigné dans la plupart des écoles de commerce aux quatre coins du monde, reste une étape importante pour vous préparer à décrypter les attitudes de votre interlocuteur chinois.

1 Préparez-vous !

« Les troupes victorieuses commencent par vaincre et cherchent ensuite à engager le combat tandis que les troupes vaincues commencent par engager le combat et cherchent ensuite à vaincre. » (Proverbe chinois)


La négociation en Chine est déstabilisante (voir point 4 de ce chapitre). Votre interlocuteur chinois, par sa capacité à ne pas aborder les problèmes directement, vous donnera sans doute, à certains moments, le sentiment de « perdre le fil » ou, tout au moins, de s’éloigner du sujet principal de la conversation. Il vous sera ainsi éventuellement nécessaire de le « recadrer », à condition toutefois de le faire avec énormément de diplomatie et de psychologie si vous ne voulez pas lui faire perdre la face (voir encadré à ce sujet).

En outre, gardez à l’esprit qu’il est très vraisemblable que votre interlocuteur ne parle sans doute pas d’autre langue que le chinois et qu’il s’agira dès lors, si vous souhaitez « garder le contrôle de la situation » de vous raccrocher à des documents préparés de manière impeccable (brochures, catalogues et cartes de visite en chinois…). Montrez-vous professionnel à tout moment en ayant préparé de manière irréprochable vos entretiens (données sur le marché local, l’entreprise…) et en prêtant attention aux moindres détails si vous voulez vous assurer que votre message passe.

Pour ce faire, assurez-vous, dans l’hypothèse où votre interlocuteur ne parle pas anglais, d’avoir un « bon interprète », non pas quelqu’un qui fera du « mot à mot », mais qui saura vous aider dans la démarche de négociation ; quelqu’un qui sera capable de vous communiquer les « émotions », les réticences, les non-dits… de votre interlocuteur.

Conseil pratique enfin, faites preuve de savoir-vivre ! Renseignez-vous avant un voyage en Chine sur la région dans laquelle vous vous rendez, ainsi que sur les spécialités culinaires régionales… La sagesse traditionnelle chinoise nous enseigne à ce propos que « celui qui ne sait pas manger correctement n’est pas capable de vivre » et vous attirerez sympathie et confiance en vous montrant ouvert aux plaisirs de la table. Vous ne manquerez pas de « marquer des points » au niveau capital sympathie en montrant de l’intérêt pour votre interlocuteur et sa région, au-delà de la stricte relation commerciale.


2 La mise en confiance

« Celui qui est respectueux sans mesure est fatigant. Celui qui est franc sans mesure est insolent. » (Confucius)


Avant toute chose, soyez prêt à passer du temps en Chine. C’est même une condition sine qua non. Il est essentiel de pouvoir développer une relation de confiance avec votre futur partenaire (client ou fournisseur). Aussi, ne soyez pas surpris si les premières rencontres vous donnent l’impression de ne pas tourner autour de sujets particulièrement professionnels et soyez prêt à passer de longues soirées de banquets, de visites de monuments historiques et de karaoké avant de commencer les négociations proprement dites. Soyez prêt à accepter un grand nombre d’échanges avec votre interlocuteur et à recueillir, au travers de ces échanges, le maximum d’informations possibles. Il n’est pas rare en Chine, que ce ne soit qu’après quelques entrevues que l’on commence à aborder la négociation proprement dite. Pour votre interlocuteur chinois, ces préliminaires sont destinés à savoir qui il a en face de lui : quelle est votre situation familiale, est-ce la première fois que vous venez en Chine, qu’en connaissez-vous… ? Et un bon repas, ou une visite de monuments historiques sera probablement une bonne manière de « briser la glace ».

J’ai vu et revu pour ma part la Grande Muraille et la Cité interdite un nombre incalculable de fois… La relation d’affaires sera sans doute davantage basée sur l’aspect humain en Chine qu’en Occident, il vous faudra sans doute investir dans cette direction. En mandarin, le verbe « faire confiance » (xiang xin) se traduit à peu près par « penser avec le cœur », et l’argumentation rationnelle a certainement moins de poids dans les affaires en Chine qu’en Occident… Aussi, ne négligez aucune occasion de rencontre, ne soyez pas impatient, ne précipitez pas les choses, laissez la confiance s’installer et surtout entourez-vous de gens capables de décrypter le discours de votre interlocuteur… Il vaut certainement mieux passer un peu plus de temps au départ que de s’engager dans un partenariat qui serait voué à l’échec parce que les réelles motivations des interlocuteurs n’auraient pas été identifiées au départ.

Daniel Haber souligne à ce propos que « pour les Asiatiques, le cœur est tout autant le siège de la pensée que des seuls sentiments. Le cœur est tout autant que le cerveau en mesure de juger les informations extérieures, de leur donner un sens. En « montrant son cœur », le leader gagne celui des autres ».

Si vous souhaitez travailler avec un Chinois, il vous faudra savoir que le monde des affaires est organisé selon le principe du guanxi (ou littéralement « relation » voir l’encadré consacré à cette notion). Les relations d’affaires s’inscrivent dans la durée en Chine et se construisent essentiellement autour de l’élément de confiance ou de l’élément personnel, bien plus que sur des clauses contractuelles formalisées. Aussi, la relation personnelle que vous aurez développée avec votre partenaire chinois devra être entretenue régulièrement. En Chine, le guanxi prime, et ne vous imaginez pas faire des affaires avec des gens que vous ne voyez qu’occasionnellement… « Ça prend du temps, mais c’est comme ça, il s’agit d’aller voir nos usines régulièrement, sans quoi elles nous oublient et, plus grave, elles oublient nos commandes… mes bons fournisseurs me connaissent moi, même pas nécessairement le nom exact de l’entreprise pour laquelle je travaille » m’avait confié ce sourceur dans le domaine des meubles de jardin.

Dans cet état de choses, le capital sympathie dont vous pourrez bénéficier auprès de votre interlocuteur n’est certainement pas à négliger. Les Chinois sont « joueurs », et choisiront certainement en priorité de faire des affaires avec les gens qu’ils aiment bien. Ainsi, il est faux de croire qu’il s’agit, pour faire des affaires en Chine, d’être « poli » à l’extrême car, comme l’enseigne la sagesse traditionnelle chinoise, « plus les sentiments sont distants, plus les politesses sont nombreuses ». Il faut donc établir une réelle relation avec votre partenaire, et le fait d’être « poli » ou courtois ne sera qu’une première étape.

Ne négligez donc pas votre « capital sympathie ». Votre force de persuasion et votre capacité à convaincre vous aideront à déplacer des montagnes. Gardez à l’esprit que les Chinois, hors des sociétés d’État, sont des entrepreneurs nés et que si vous leur faites comprendre que vous allez grandir mais que vous avez besoin de leur aide, il y a fort à parier qu’ils vous aideront.

En ce qui concerne les cadres des sociétés publiques, les choses peuvent êre quelque peu différentes, bien que je pense pouvoir dire que le courant de sympathie est certainement un prérequis à toutes les relations d’affaire en Chine. Après avoir identifié si votre interlocuteur est réellement le décisionnaire (ce qui peut éventuellement ne pas êre aussi clair qu’il y paraît), il s’agira éventuellement de le motiver à vous aider, et une invitation à vous rendre visite en Europe, voire une invitation dans un bon restaurant, pourront certainement y contribuer (voir à ce propos l’encadré « Les petits cadeaux entretiennent l’amitié », au chapitre 4).

Je suis intervenu à plusieurs reprises sur des dossiers où le partenaire chinois a consenti à des investissements importants, en termes d’infrastructure, d’équipements ou de personnel, pour mener à bien les projets que nous venions défendre, avant même qu’un contrat n’ait été formalisé.

Dans cette perspective, ne commettez pas l’erreur de changer régulièrement l’interlocuteur de votre partenaire chinois (c’est le cas de sociétés multinationales pour lesquelles les cadres font dans un certain nombre de cas des missions qui n’excèdent pas trois ans). Une relation de confiance se bâtit dans la durée, et tout serait probablement à refaire si vous changiez de représentant sur place.

Dans le même ordre d’idées, « montrer les dents » dans vos négociations, ne fonctionne que si vos commandes ou vos contrats sont énormes et que vous vous placez dans les premiers clients ou partenaires. Ainsi, le responsable des achats d’une grande enseigne de distribution européenne, connue pour ses techniques de négociation dures, m’avait confié avoir du mal à trouver des fournisseurs pour certains produits, en raison de la « mauvaise réputation » de cette enseigne (rabais de fin d’année, règlements tardifs…), et ce malgré des commandes importantes. Pour les fournisseurs chinois, rien ne sert de monopoliser une forte capacité de production pour travailler avec des gens si peu sympathiques et qui ne ne leur permettent pas de dégager assez de profit…

Par ailleurs, sachez ménager la face de vos interlocuteurs. Identifiez ceux que vous devez rencontrer en Chine, et envoyez pour le faire des personnes de statut équivalent. Il est malvenu, en Chine, d’envoyer un stagiaire ou quelqu’un d’un statut « subalterne » discuter avec un haut fonctionnaire des conditions d’établissement dans sa province ; celui-ci pourrait bien perdre la face, ce qui fermerait bien des portes.

La Chine est une vieille culture où l’âge, associé à la sagesse, est fortement valorisé. Traditionnellement, on écoute et on respecte « les anciens ». Bien que cet état de fait change, il y a encore fort à parier que quelques cheveux blancs vous apporteront le respect de votre interlocuteur.

Conseil pratique enfin, les petits cadeaux (bouteille d’alcool, chocolats…) rapportés d’Occident à l’intention de votre interlocuteur permettront certainement d’aider à « briser la glace » (voir à ce propos l’encadré « les petits cadeaux entretiennent l’amitié » au chapitre 4).


3 Comprendre les motivations de chacun

« Il suffit qu’un homme avisé entende une chose pour en apprendre dix. » (Proverbe chinois)


Voilà qui semble évident, et pourtant… Comme le souligne André Chieng, le Chinois « laisse entendre, évite de dire et lit entre les lignes ». Le discours en Chine est oblique, on ne dit pas les choses directement, et l’habileté consistera à décrypter les réelles motivations de son interlocuteur… Il était clair que pour Monsieur Wang, dans l’exemple ci-dessus, l’important était de remplir ses espaces commerciaux à l’aéroport de Chengdu, et que Shanghai n’était pas sa priorité… Ses préoccupations n’ont jamais été exprimées clairement et, à la suite de cet épisode, il ne m’a jamais refusé explicitement la signature de l’emplacement de Pudong… mais malheureusement, son agenda ne lui a jamais permis de dégager un peu de temps pour signer ledit contrat avec moi…

À l’époque où je dirigeais V., il m’est arrivé d’avoir à renégocier la formalisation de nos accords avec notre partenaire historique : le volume d’activité étant en augmentation, la structure n’étant plus une « petite entreprise » et le contexte juridique ayant changé, il s’agissait pour nous de consolider nos positions en Chine et de redéfinir la structure du partenariat. En d’autres termes, il fallait consolider nos positions au niveau capitalistique, et faire rentrer notre partenaire historique dans une nouvelle structure (le rachat d’une entreprise chinoise de distribution en tant que tel n’étant pas possible à l’époque). Alors qu’il avait toujours été clair pour les actionnaires de V. que la situation actuelle n’était structurée de cette manière que de façon provisoire et en raison des contraintes légales propres à la Chine, il est évident aujourd’hui qu’ils avaient totalement négligé la position du partenaire historique. Celui-ci était devenu en une dizaine d’années un « patron » indépendant et il était hors de question pour lui de faire rentrer « les étrangers » dans la structure actionnariale, de redevenir ainsi un « simple associé » devant partager les rennes du pouvoir (voir chapitre 4). Mais la notion de face est trop peu comprise, ou trop souvent négligée par les Occidentaux. Et bien que l’opposition du partenaire chinois n’ait jamais été exprimée clairement, tout a été fait pour rendre l’opération impossible…

Le processus de prise de décision des Chinois est infiniment plus complexe que le nôtre, et il s’agira de décrypter dans les non-dits de votre interlocuteur ses motivations ou ses intentions réelles, surtout en cas de transfert de technologie (voir chapitre 3, point 2.4).

Par ailleurs, certains Chinois en situation de négociation avec des Occidentaux, conscients de l’hermétisme à nos yeux d’un discours oblique, sont parfois étonnamment directs. Une cargaison de chocolats avait été polluée par la faute de mon transporteur chinois. Celui-ci était entièrement conscient de sa responsabilité dans l’accident et le dommage correspondait à une somme relativement importante. Comme c’est souvent le cas en Chine, ce transporteur n’était pas assuré et cherchait donc un arrangement… Quelle ne fut pas ma surprise, alors que la négociation tournait un peu en rond, lorsque mon interlocuteur me demanda : « mais finalement, qu’est-ce qui te ferait plaisir à toi, personnellement ? »… En d’autres termes, il me proposait d’acheter mon silence. Il est relativement rare, de notre expérience, que ce genre de choses se passe de manière aussi directe.

En conclusion, une bonne dose de psychologie et de recul est nécessaire pour interpréter les non-dits dans les négociations en Chine et pour percevoir les motivations (explicites ou implicites) de vos interlocuteurs à court, moyen et long terme.


4 Être clair soi-même par rapport à ce que l’on veut faire

« L’art du chef de guerre est de conduire l’ennemi à adopter une position relativement fixe, et donc repérable, qui donne prise sur lui en même temps que de renouveler constamment sa propre disposition tactique, de façon à dérouter systématiquement l’adversaire – en lui donnant toujours le change et en le prenant a contrepied – et ainsi à le démunir de toute emprise » (François Jullien, La propension des choses)


Vous serez certainement surpris par la capacité beaucoup plus grande que la nôtre des négociateurs chinois à gérer le flou ou à « embrouiller » les choses.

En Chine, contrairement à la pratique courante en Occident, on commence la négociation par les points secondaires, les problèmes sur lesquels des concessions sont possibles, pour n’aborder les véritables problèmes que bien plus tard…

Bu Gou Ling Huo ou « pas assez flexible », c’est la manière dont les Chinois voient les Occidentaux et leur manière de négocier… Pour négocier en Chine, il faut savoir ne pas être trop direct. Montrez votre intérêt pour un produit ou un service directement et vous fermez les portes immédiatement. Il s’agit par contre d’établir une espèce de mouvement de « va-et-vient » du général au particulier et du particulier au général. Demandez le prix d’un bien ou d’un service, ajoutez certaines options dont vous n’avez pas nécessairement besoin, demandez le prix d’autres services, négociez, comparez et retirez les options dont vous n’aviez pas besoin.

À titre d’exemple, il m’est arrivé d’avoir à négocier des services d’entreposage et de livraison à la grande distribution (ce qui implique des contraintes de livraison très régulières et en petite quantité) à Shenzhen, au sud de la Chine. Au début de la négociation, j’avais demandé un devis pour une logistique qui couvrirait toute la région de l’estuaire des perles, soit Shenzhen-Canton-Zhuhai, avec une prestation d’importation et d’étiquetage (tout en sachant que je ne pouvais pas confier ces services à une entreprise chinoise en raison de leur manque d’expérience dans le domaine et des risques d’erreurs importants qui engendreraient des coûts également importants), et en annonçant que je faisais un appel d’offre auprès de plusieurs sociétés de la région. En proposant un volume d’affaires relativement important, je pouvais espérer avoir une offre de prix relativement compétitive (attention toutefois, il ne s’agit pas, en Chine, d’aller nécessairement vers les prix les plus bas, pour lesquels vous ne pouvez pas espérer un niveau de qualité acceptable). Une fois les prix pour ces services établis, il s’agissait pour moi, au cours d’une deuxième rencontre, de négocier à la baisse le coût de la prestation. Pour ce faire, je m’étais renseigné sur le coût des locations d’entrepôts dans la région, sur celui des salaires des chauffeurs, des gardiens d’entrepôt, de l’emballage… En redécoupant les offres point par point, j’ai obtenu des rabais de l’ordre de 6 à 8 % sur les prix annoncés, pour la région de Shenzhen uniquement qui était la seule à m’intéresser…

Autre exemple de « découpage de problème » : nous avions, à l’époque où je dirigeais la société V., commandité un artisan pour la confection de mobilier de bar (de type « bar belge ») qui était proposé à nos clients désireux de communiquer sur une ambiance « belge ». Je ne suis pas expert en mobilier et, excepté le coût horaire de la main-d’œuvre, je n’avais pas beaucoup de critères de référence pour ce qui était du coût de fabrication. À la réception de l’offre de l’artisan, j’avais donc envoyé mon assistante dans un magasin de bricolage pour comparer les prix de quelques pièces importantes, avant de lui retourner son offre avec une demande de réduction de 10 %.

Ainsi, il y a dans la négociation en Chine, une espèce de mouvement de va-et-vient entre les points importants et ceux qui le sont moins. Ne perdez pas de vue l’objectif à atteindre, identifiez les points sur lesquels vous pouvez faire des concessions et n’hésitez pas à en faire pour « donner la face » (du chinois gei mianzi) à votre interlocuteur, mais soyez clairs dès le départ sur les points discutables et ceux qui ne le sont pas, et surtout ne vous laissez pas déstabiliser.


5 Négocier la résolution des problèmes avant qu’ils ne se posent

« Celui dont la pensée ne va pas loin verra ses ennuis de près. » (Confucius)


« Beaucoup trop compliquée ton histoire ; et puis à quoi ça sert ? ». C’est à peu près en ces termes que Monsieur Yang, distributeur de Dalian, avait accueilli la nouvelle version du contrat annuel de distribution régional. Outre les classiques prix de vente et termes de payement, le contrat reprenait les clauses de gestion des équipements pour la vente de bière et les fûts de bière vides, ainsi que les clauses résolutoires dudit contrat, point sensible s’il en est. Pourquoi signer un contrat si on parle déjà aujourd’hui de le terminer, cela n’avait absolument pas de sens aux yeux de Monsieur Yang, et il s’impatientait…

Dans de nombreux cas, il tardera à votre interlocuteur chinois, une fois la confiance installée, de mettre en place un partenariat, et il s’impatientera devant des processus de négociation trop longs et trop compliqués qui auront pour objet le due diligence, la stratégie de sortie du deal ou les clauses résolutoires du contrat. Vous passerez sans doute beaucoup de temps à lui faire admettre qu’il est sensé d’aborder dès aujourd’hui des problèmes qui pourraient surgir demain.

Peut-être en raison d’une conception du temps sensiblement différente de la nôtre, mais surtout parce que la relation qui s’établit entre deux partenaires doit être positive et ne peut pas être entachée d’un doute sur le fait que ça pourrait mal se passer ou sur le fait qu’elle pourrait avoir une fin, votre interlocuteur chinois aura tendance à n’aborder ces questions que lorsqu’elles seront devenues d’actualité, et montrera sans doute beaucoup de réticence à les anticiper… Sachez enfin que les conflits éventuels qui pourraient surgir ne seront pas nécessairement réglés selon les termes du contrat tel qu’il aura été négocié, mais il est important que les problèmes potentiels aient pu être abordés et que l’éventuelle réaction de votre partenaire ait pu être évaluée.


6 Chinoiser...

Une expérience intéressante a été menée auprès de deux groupes témoins (l’un chinois et l’autre occidental) par l’interculturaliste Windham. L’expérience consistait à décrire un dessin. Alors que les Occidentaux ont tendance à voir le dessin dans son ensemble, dans sa globalité, et à décrire les attitudes des personnages, les Chinois ont tendance à percevoir beaucoup plus les détails des personnages, en négligeant de parler de l’image globale. C’est cela « chinoiser » : un souci extrême du détail ! Le manager européen ne manquera pas d’être surpris par cette curieuse attention portée dans certains cas aux plus petits détails alors que les choses plus importantes ont pu éventuellement passer plus inaperçues, comme si votre interlocuteur chinois avait parfois du mal à percevoir les choses dans leur contexte ou à aborder les problèmes dans leur globalité, pour l’envisager plutôt comme un ensemble de détails.

C’est aussi la raison pour laquelle il n’est pas rare que le partenaire chinois demande parfois un certain nombre de compléments d’information qui peuvent paraître plus ou moins futiles au négociateur occidental. Cette situation est justifiée par les éléments suivants :



	Le partenaire chinois peut estimer que le complément d’information est réellement nécessaire (ce qui n’est pas forcément la majorité des cas).

	Il éprouve un besoin de reconnaissance de sa qualité professionnelle (montrer qu’on « s’y connaît ») qui lui « donne la face ». Il m’est arrivé d’accompagner un fournisseur de vin chez un distributeur potentiel qui lui a demandé de prouver (certificat à l’appui) la provenance de ses bouchons de liège… Il s’agissait pour l’importateur chinois de prouver qu’il « s’y connaissait » en vin et en conservation.

	Assez souvent, chinoiser consiste également à vouloir gagner du temps en maintenant son interlocuteur occupé, en le faisant courir à la recherche d’informations…


Une fois de plus, faites preuve de psychologie et de diplomatie, ne vous laissez pas « embrouiller » et gardez le contrôle de la situation tout en veillant à ne pas faire perdre la face à votre interlocuteur.


7 Ne pas dénigrer...

En Occident, il arrive que l’on critique les produits ou services du fournisseur pour obtenir de meilleurs prix. Il faut absolument éviter de le faire en Chine. Ce n’est pas la bonne approche et même si « c’est beaucoup trop cher pour ce que c’est », il convient de ne pas poser le problème de cette manière, mais plutôt de redéfinir le produit par rapport au prix du marché ou par rapport à celui offert par les concurrents.

Votre interlocuteur chinois appréciera que vous soyez constructifs dans votre approche. Je suis intervenu sur la mise en place de procédures qualité dans une usine dont les produits, commercialisés sur le marché européen, avaient un fort taux de défectuosité et donc des retours très au-dessus des normes acceptables. Il était clair qu’à ce rythme, l’avantage concurrentiel du fournisseur était rapidement annulé par le coût des retours de marchandises. Après avoir identifié avec l’usine à quel stade de la production se posait le problème (la pose d’un joint d’étanchéité), il a fallu mettre en place les procédures de contrôle de qualité sur la chaîne de production afin de réduire drastiquement le taux de retour. Au lieu de mettre le producteur dans une situation inconfortable en lui demandant par exemple un rabais de prix, ce qui lui aurait fait « perdre la face », nous sommes venus avec des propositions constructives et concrètes (qui ont d’ailleurs été mises en application) qui lui ont permis de réduire son taux de défectuosité, et donc de nous proposer de meilleurs prix.

Aussi, ce qu’il est désormais courant d’appeler le transfert de technologie (prenons l’expression au sens large du terme dans la mesure où elle peut intégrer des approches managériales, voire des approches de contrôle de qualité, sans nécessairement toucher au cœur du processus de fabrication) est en général bien accueilli par votre interlocuteur chinois si cela lui est présenté non pas comme de « l’impérialisme », mais plutôt comme une manière de faire les choses de manière plus efficace.

Même s’il devait s’avérer que vous ne pouvez pas trouver de solution pour optimiser un processus, veillez à préserver la face de votre interlocuteur en ne dénigrant pas ses produits.


8 « Donner la face... »

« Ne vous mettez pas en avant, mais ne restez pas en arrière. » (Proverbe chinois)


L’importance que vos interlocuteurs chinois portent à la face est immense (voir l’encadré consacré à cette dimension) et le fait pour le négociateur occidental de négliger cet élément peut mener à certains malentendus, voire à certaines complications. Il convient de donner à chacun des interlocuteurs qui interviennent dans un processus opérationnel le « niveau de face » qu’il est en droit d’attendre, ou, en tout cas, de mettre tout en œuvre pour s’assurer que ces différents interlocuteurs reçoivent la reconnaissance qu’ils attendent.

LA FACE DES CHINOIS

« Un rien froisse le Chinois (…) La peur des humiliations est tellement chinoise qu’elle domine leur civilisation (…). Cette sensibilité, véritablement maladive aux yeux de l’Européen, donne un aspect spécial à toute leur civilisation. Ils ont le sens et l’appréhension du « on dit ». Ils se sentent toujours regardés… » écrivait

Henri Michaux, avant d’ajouter « De tout temps exista dans l’armée chinoise ce commandement : « Et maintenant, prenez un air terrible ! » ». Un Barbare en Asie, Gallimard, Paris, 1933.

Sous le terme unique de « face », les Occidentaux font en fait référence à deux concepts sensiblement différents : lian qui désigne la bonne moralité, la valeur morale, c’est-à-dire la qualité qu’un individu doit posséder pour être inséré dans la société – « Entre hommes polis et sincères, il n’y a pas de classes » dit Confucius – et mian qui exprime le prestige social reconnu par la société. Dans la

Chine en pleine mutation, lian est sans doute caractéristique des valeurs traditionnelles confucéennes, alors que mian, plus superficiel, est caractéristique de la Chine moderne qui valorise le profit et la réussite sociale.

1° Apprendre à communiquer

La problématique de « la face » est avant tout fondée sur une peur maladive de l’humiliation, de paraître plus bête, moins compétent, parce que l’on n’aurait pas compris ce qui a été dit. Il faut donc apprendre à bien communiquer avec vos interlocuteurs chinois. Exercice de style complexe s’il en est puisqu’il s’agit de dire des choses de manière oblique, sans les dire vraiment, en les faisant comprendre et vous assurant que que le message est bien passé. Bien sûr, il ne faut pas demander directement à son interlocuteur s’il a bien compris ce que vous lui avez expliqué ou demandé, question à laquelle il vous répondra immanquablement

« oui », mais plutôt s’assurer de manière détournée que le message est bien compris…

La transmission des informations est un problème dans les entreprises chinoises, les instructions qui ne sont pas comprises ne sont simplement pas appliquées, sans que pour autant qui que ce soit ait demandé d’éclaircissement…


 2° La face des uns et la face des autres

Il y a dans les interactions sociales en Chine une sorte de jeu dialectique qui consiste à « donner la face » à son interlocuteur puisque, dans une logique d’échange, celui-ci a pour obligation de rendre ensuite « la face » à son interlocuteur… La déférence peut être de mise, mais il faut toutefois manier cet outil avec circonspection car les Occidentaux n’en maîtrisent pas nécessairement toutes les subtilités…

L’humilité est une vertu traditionnelle en Chine où il ne convient pas de se montrer vantard. Aussi, mettre en avant sa propre valeur peut être éventuellement délicat. Il s’agit, là encore, d’attirer l’intérêt de vos interlocuteurs afin de solliciter les questions qui vous permettront de gagner leur respect. Toutefois, songez à protéger votre propre face. On peut tout d’abord éviter de perdre la face en agissant avec prudence (par des phrases à double sens qui ont pour but de tester les réactions de l’interlocuteur par exemple) et en fuyant les situations qui pourraient se révéler déstabilisantes.

3° La face et le statut

« La face est à l’homme ce que l’écorce est aux arbres » rappelle un vieux dicton chinois. La face, en Chine, c’est également le statut, l’image publique positive. Vos interlocuteurs chinois sont extrêmement sensibles à leur statut ainsi qu’aux attributs que celui-ci leur confère. En Chinois, on s’adresse à quelqu’un dans une entreprise par son titre : on aura ainsi le directeur général Wang (‘Wang Zong’), le sous directeur Li (‘Li Fu Zong’), le manager Zhu (‘Zhu Jingli’) et l’assistant Kang (‘Kang Zhuli’)…

Réciproquement, vos interlocuteurs chinois seront sensibles à votre statut. Veillez, en Chine, à faire discuter ensemble des gens de statut comparable. Un directeur, ou quelqu’un d’un statut supérieur doit se déplacer pour rencontrer son homologue hiérarchique. Ne perdez pas cela de vue… et ça marche ! En outre, n’oubliez pas que la notion de « face » (mianzi) est présente dans toutes les interactions en Chine ; n’omettez jamais de reconnaître le pouvoir, si tacite qu’il soit, de votre interlocuteur, et n’oubliez pas que sans le réceptionniste en poste chez votre client, vos produits ne pourront pas rentrer en stock et que lui aussi aspire à la reconnaissance sociale… J’ai réglé un certain nombre de problèmes et autres tracasseries administratives en me déplacant moi-même dans les bureaux de l’administration chinoise. Le fait pour les fonctionnaires chinois d’avoir fait se déplacer l’étranger a permis dans plusieurs cas de débloquer des situations.



 4° Si les chinois perdent la face, tout est à refaire

Que faire quand on perd la face ou quand, par inadvertance, on fait perdre la face à son interlocuteur ? Si vous avez perdu la face, faites comme si rien ne s’était passé ou, mieux encore, tentez l’autodérision. Si vous avez fait perdre la face à votre interlocuteur, offrez des excuses. Dans le doute, faites tout pour minimiser les risques pour les deux interlocuteurs…


Aussi, dans le métier de la grande distribution, il ne s’agit pas uniquement d’avoir bien négocié son contrat avec l’acheteur (qui, comme en Europe, est tout puissant), d’avoir bien négocié ses campagnes de promotion, tant avec le siège qu’avec le responsable marketing sectoriel et, le cas échéant, avec le responsable du magasin, mais également d’avoir établi un bon guanxi – un bon réseau – avec le magasinier ou le chef de rayon… Et de fait, celui-ci a le pouvoir discrétionnaire de « chinoiser » : sur le conditionnement de vos marchandises, sur l’heure de livraison… Or, une campagne promotionnelle tout entière peut se trouver affectée si cet intervenant a le sentiment que son rôle n’est pas justement valorisé. Il n’est bien évidemment pas de votre ressort, en tant que dirigeant, de gérer « la face » de tous ceux qui peuvent interagir avec votre entreprise, mais dans le cas particulier de la distribution, le bon relationnel de l’équipe de vente, ainsi que de l’équipe de livraison, avec leurs interlocuteurs respectifs, permettra certainement d’éviter les tracasseries.

Autre exemple : j’avais négocié l’implantation d’un comptoir de vente de chocolats dans un centre commercial de Donguan, au sud de la Chine. Le contact avec le manager du magasin et avec son responsable marketing s’était très bien passé, et un contrat avait été signé pour l’implantation de notre comptoir. Il s’agissait maintenant pour notre sous-traitant responsable de la construction des magasins de se mettre en relation avec le responsable opérationnel de ce département au sein du centre commercial pour installer notre comptoir. Les discussions d’ordre pratique se sont éternisées et le magasin n’a jamais pu ouvrir ses portes. Le responsable opérationnel du centre commercial avait perdu la face du fait de ne pas avoir eu comme interlocuteur un responsable de statut équivalent pour discuter du projet, mais simplement un sous-traitant. Il manquait « un échelon » dans notre structure et je ne m’en suis rendu compte que bien plus tard…


9 Majorité et contrôle...

En Chine, la majorité (50 % plus une voix) telle qu’elle est vue par les Occidentaux, soit comme le sésame qui garantit le contrôle de l’entreprise, n’est pas suffisante. En effet, comme en témoigne la récente et très médiatisée crise Danone/ Wahaha (voir encadré sur ce sujet), il est clair que le groupe français détient 51 % de Wahaha, mais n’a pas pour autant le contrôle de l’entreprise. Ainsi, dans les faits, la majorité sur papier ne permet absolument pas d’assurer le contrôle de l’entreprise chinoise dont de nombreux salariés restent fidèles au minoritaire chinois… On ne peut appréhender la notion de contrôle en Chine sans aborder la question des réseaux informels ou guanxi au sein de l’entreprise. En Chine, ce sont les actes qui vont décider qui a le contrôle : si vous êtes capable d’imposer des décisions au sein de la structure ou à votre partenaire, c’est vous qui avez le contrôle, et il s’agit parfois de « faire sentir » que c’est effectivement vous qui l’avez.

« Faire sentir », une fois de plus, le discours chinois est oblique et il s’agit pour le manager occidental de « lire entre les lignes ».

À l’issue d’une discussion relativement mouvementée avec l’un des partenaires chinois de la société V. à propos du développement de ses affaires en dehors de « sa zone », la responsable des finances de l’entité chinoise m’avait confié, de manière très informelle, après la réunion : « On est des partenaires de long terme, on est là pour faire des affaires ensemble ; ce qui vient de se passer n’est pas important, ce qui compte c’est qu’on fasse grandir le business ensemble et que tu sois payé pour tes livraisons de marchandises… Tu es en Chine et c’est un pays compliqué ; nous sommes un bon partenaire de long terme, et tu penses bien que jamais on ne partirait sans te payer… ».

Le message était clair : elle m’expliquait que (1) je n’avais pas, de son point de vue, autorité sur le respect des « territoires » et que cette entreprise chinoise entendait bien gérer ses affaires comme bon lui semblait ; (2) elle savait qu’elle avait sur moi un pouvoir (celui de ne pas nous payer) ; (3) elle était prête à ne pas utiliser ce pouvoir jusqu’à nouvel ordre.

Le message était clair : nous n’avions plus le contrôle.


10 S’ils n’ont plus besoin de vous, c’est fini...

« Une baguette est facile à casser, dix baguettes sont dures comme fer. » (Proverbe chinois)


« Les Chinois ne comprennent que la force, ne perds jamais de vue ce que tu as entre les mains pour contraindre, pour imposer » m’avait confié un jour un collègue et ami. De fait, malgré l’aspect pour le peu abrupt de cette déclaration, il m’apparaît aujourd’hui clair que votre position en tant que partenaire étranger sera toujours remise en question. N’oubliez pas que le Chinois est entrepreneur dans l’âme et qu’une relation de partenariat n’a de sens que tant qu’il ne peut pas faire sans vous. Les exemples de partenaires chinois d’une joint venture qui montent des entreprises pour concurrencer les activités de la joint venture ne manquent pas. Revenons sur le cas Danone/Wahaha ; n’a-t-il pas été prouvé que le partenaire chinois mettait en bouteille de la fausse eau Wahaha et la faisait même distribuer par les forces de vente de la joint venture ? De même, dans Mister China, Tim Clissold, explique comment son partenaire avait monté une usine concurrente dans le village voisin.

J’ai personnellement vécu un cas similaire. L’un des partenaires de V., après avoir « appris le métier » a monté une structure de distribution de produits agroalimentaires concurrents, dans les mêmes bureaux, avec le même personnel et, bien évidemment, en utilisant les lignes de crédit de V. pour financer sa propre croissance. La surprise de l’actionnaire occidental fut grande lorsqu’il trouva sur les prospectus de la nouvelle entité sa propre photo… « Mais c’est parce que vous êtes notre professeur » lui avait répondu le partenaire en question…

C’est toute la notion d’harmonie (au sens confucéen du terme) ou de « win-win » qui est (ou en tout cas devrait être) au cœur de la relation entre les partenaires (au sens large du terme, c’est-à-dire y compris les employés, les pouvoirs publics…) en Chine. Et quand l’harmonie est brisée, le déséquilibre apparaît et c’est la fin de la relation. Aussi, veillez à ne jamais dépendre trop de vos partenaires ou de vos interlocuteurs, et de la même façon, assurez-vous qu’ils ne dépendent pas trop de vous, ce qui pourrait les « effrayer »… Une relation en Chine n’est harmonieuse que lorsque les interlocuteurs s’y « retrouvent », lorsque tout le monde y gagne.

Mon épouse et associée, qui a travaillé plusieurs années pour une importante société de sourcing, m’a souvent répété : « dans notre métier, il n’y a pas de partenariat de long terme ; on audite nos usines régulièrement pour être sûr que les cahiers des charges pour tel et tel type de produits soient respectés, et c’est négocié pour une saison. Le même article est fabriqué dans au moins deux usines différentes qui, de préférence, ne se connaissent pas, et c’est la pression sur les prix; dès que tu relâches la bride, ils se sentent en situation de force, et ils essayeront de t’avoir. J’ai eu des anciens fournisseurs qui avaient progressivement augmenté leurs prix, et qui se retrouvaient plus chers que les « nouveaux venus » auxquels on faisait une demande de prix pour la première fois. Il ne faut jamais relâcher la pression et il ne faut jamais qu’ils sentent (ou, pire, qu’ils sachent) que tu as besoin d’eux, et plus la haute saison pour le produit approche, plus ils seront forts pour négocier… ». Situation paradoxale s’il en est par rapport à la notion de relation de confiance décrite plus haut (voir point 2 de ce chapitre), mais qui montre bien qu’il s’agit à tout moment, dans la tenue de vos opérations en Chine, de comprendre le rapport de force noué avec votre interlocuteur. Est-ce vous qui avez besoin de lui, ou lui de vous ?

Dans une relation professionnelle en Chine, il faut toujours garder un rapport de force équilibré. Vos interlocuteurs chinois auront tendance à croire qu’ils sont en position de force du fait de la complexité de la langue, de l’éloignement géographique… N’hésitez pas, de temps à autre, et éventuellement avec humour, à leur montrer que vous êtes capable de trouver l’information sur des produits alternatifs, et de comparer leurs prix avec ceux de leurs concurrents.

L’un de mes clients, qui opérait dans le domaine des objets publicitaires, commençait systématiquement ses visites en Asie par une tournée dans les magasins grands publics pour comparer les prix (en déduisant les taxes et les marges du détaillant et du grossiste), surtout lorsqu’il s’agissait de nouveaux produits… Votre interlocuteur doit être convaincu que vous êtes un professionnel, que vous avez la capacité d’aller « voir ailleurs », et que la relation de long terme que vous nouez avec lui ne justifie pas les écarts de prix élevés par rapport à la concurrence…

Conseil pratique enfin : montrez, concrètement, une réelle indépendance par rapport à vos interlocuteurs chinois. La plupart des usines sont regroupées géographiquement en Chine, par zones de savoir-faire (par exemple, la ville du canapé en cuir, c’est Haining, dans l’Est de la Chine). En général, la majorité des fournisseurs vous proposent de vous véhiculer depuis l’aéroport, d’organiser au besoin votre réservation d’hôtel. L’effet pervers de cette attention est évidemment le suivant : votre interlocuteur maîtrise votre emploi du temps et, en organisant vos déplacements, s’assure que vous n’irez pas visiter l’usine d’un concurrent… Donc, évitez, autant que possible, et tout en ménageant les susceptibilités, de dépendre de vos interlocuteurs pour vos visites et conservez le maximum d’autonomie possible par rapport à eux, que ce soit dans le domaine de la traduction, du transport ou encore de l’hôtel. Plus vous vous montrerez autonome par rapport à vos interlocuteurs, et plus vous donnerez, en conséquence, le sentiment que le rapport de force est équilibré, plus vous gagnerez en pouvoir de négociation.


11 Les Chinois ne savent pas dire « non »

« Celui qui ne craint pas de promettre de grandes choses a de la peine à les exécuter. » (Confucius, Entretiens du Maître avec ses disciples)


Le « non », plein, entier et absolu, tel que nous le connaissons dans les langues occidentales n’existe pas en chinois. Comme le souligne André Chieng : « la langue chinoise n’utilise pas ces notions absolues qui distinguent dans les langues occidentales, la perfection idéale de l’imperfection du monde quotidien. L’écart de la pensée est inscrit dans la langue elle-même ». Vous serez, pour cette raison, certainement surpris par la difficulté de vos partenaires chinois à exprimer une acceptation ou un refus, clair, net et catégorique. Les Chinois ne savent pas dire non, pas plus qu’ils ne vous diront qu’ils n’ont pas compris ou qu’ils ne sont pas d’accord. Pour vous assurer que votre interlocuteur chinois a bien compris et accepté votre message, il faut reformuler ce qui a été dit.

Vous allez devoir utiliser une bonne dose de psychologie pour comprendre vos interlocuteurs chinois. N’hésitez pas à reformuler, plusieurs fois et de manières différentes, le message que vous souhaitez faire passer. De même, n’hésitez pas à poser des questions détournées afin de vérifier que votre message :



	est bien passé ;

	a été bien compris ;

	sera mis en application.


DAGAI, CHA BU DUO, MAMA HUHU...

Voilà les trois mots que vous entendrez probablement le plus en Chine et qui se traduisent par « approximativement », « à peu près » et « en gros » et qui sont caractéristiques de la manière de faire des affaires dans une Chine en plein bouleversement, où les produits défectueux et les finitions peu soignées sont légion…

1° Caractéristiques de la conception du temps

« Des bâtisseurs de cathédrale », c’est ainsi qu’une amie, artiste européenne, m’avait un jour décrit la manière dont les Européens travaillent. Développer des modèles et élaborer une œuvre finie, faite pour durer dans le temps… La conception asiatique du temps, y compris dans la philosophie bouddhiste, fait référence à une logique circulaire du temps, où tout n’est qu’éternel recommencement. La conséquence pratique est evidente : tout n’est que provisoire ; on fait de manière imparfaite et on corrige…

2° Perfection ?

La Chine doit son développement économique soutenu des dernières années à la production de produits à faible coût, par l’exploitation d’une main-d’œuvre nombreuse et bon marché. Il va sans dire que la Chine a surtout cherché à « aller vite » pour rattraper son retard, en produisant rapidement et à moindre coût. Mais on est en droit de se poser la question de savoir si la Chine aurait connu cette croissance spectaculaire si elle n’avait pas agi de la sorte ?

3° Ne pas dire non

Les Chinois ne savent pas dire « non ». Aussi, il n’est pas rare qu’en Chine on fasse des choses « pour faire plaisir », et ce même si on n’est pas professionnel, ou même si le prix proposé est trop bas. Tant pis ! On trouvera une solution, quitte à « bricoler » ou à rogner sur les coûts, et à proposer un produit de qualité médiocre… Donc, assurez-vous que votre interlocuteur a les compétences requises et qu’un accord a réellement pu être trouvé au niveau du prix.


De la même façon, les objections que votre interlocuteur chinois pourrait avoir à formuler ne le seront jamais clairement, et il vous faudra savoir « lire entre les lignes »

Aussi, soyez prêts à ne pas poursuivre la négociation si vous ne parvenez pas à vous mettre d’accord avec la partie chinoise sur les points essentiels de manière consensuelle et explicite. Il s’agira, en tout état de cause, d’apprendre à percevoir jusqu’où ne pas aller trop loin. Une décision qui sera obtenue « à l’arraché », sans véritable adhésion de la part du partenaire chinois ne sera pas nécessairement respectée par lui. Il vous promettra éventuellement tel ou tel volume d’affaires, ou encore, pour remporter le contrat, que vos produits seront prêts à telle date ou répondront à tel ou tel cahier de charge, mais n’y comptez pas trop…

La négociation n’est aboutie que si vous-même et votre interlocuteur êtes satisfaits (nous avons parlé de situation « win win » au point 10 de ce chapitre), et comme le dit un dicton chinois : « là où tu ne trouves pas ton intérêt, tu ne trouveras jamais le mien ».

Précurseur, dans les années 1970 de l’exportation de voitures vers l’Afrique, mon père, négociateur hors pair, répondait immanquablement à ses clients qui lui demandaient « d’enlever quelque chose » de supprimer « le volant », ce qui les faisait beaucoup rire… Cette anecdote est cependant révélatrice sur deux points. D’une part, la suggestion d’enlever le volant ne ferme pas la discussion, puisqu’effectivement quelque chose est retiré du produit, d’autre part, et c’est vrai en Chine, le fournisseur acceptera toujours de retirer un élément jusqu’au point où son produit ne sera plus de qualité acceptable. On a ainsi vu des tables en marbre, commandées pour la grande distribution, qui n’avaient pour tout marbre qu’une couche de l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarette… Un fournisseur qui a accepté de travailler pour un prix très bas se retrouve devant le fait accompli, mais il trouvera toujours un arrangement pour retourner la situation à son avantage : diminuer le coût de production en jouant sur la qualité (en ne respectant pas les normes de qualité prévues dans le cahier des charges, et sans que celles-ci aient été amendées ou même qu’aucune communication du fournisseur n’ait été engagée à ce propos), vous pousser à annuler les commandes, ou simplement les traiter après les commandes réellement importantes, malgré ce qui vous aura été promis…

Gardez à l’esprit que vous avez tout intérêt, même si les partenariats sont remis en question régulièrement, à envisager vos accords dans une perspective de moyen terme. Le court terme n’est viable que dans des situations très précises.


12 Mettre au pied du mur

« Le pouvoir est patience ; avec du temps et de la patience, la feuille du mûrier devient soie. » (Proverbe chinois)


Ne soyez pas pressé dans vos négociations en Chine ! Votre interlocuteur chinois a une approche du temps différente de la vôtre, que ce soit pour ce qui est de la mise en confiance (voir point 2 de ce chapitre) ou dans la finalisation d’une négociation. La Chine est traditionnellement un pays agricole et la sagesse traditionnelle enseigne de ne pas précipiter les choses et d’attendre le bon moment pour la récolte.

La négociation en Chine, c’est un peu la recherche de « l’instant décisif » tel que l’a défini Henri Cartier-Bresson, l’un des grands photographes et artistes du XXe siècle. Attendre de longues heures et « en une fraction de seconde, reconnaître un fait et l’organisation rigoureuse de formes perçues visuellement qui expriment et signifient ce fait ».

La tradition chinoise se montre sceptique à l’égard de l’action. Il s’agit d’attendre le bon moment, le shi ou l’instant décisif, celui où le stratège prend le dessus. Comme le fait remarquer le consultant Daniel Haber (voir bibliographie) : « le dirigeant asiatique sait l’importance de ‘’ne pas agir”, d’attendre que ‘’la progression des choses” se développe ». Ainsi, ne vous laissez pas piéger par l’incroyable capacité des Chinois à laisser des points en suspens, et à vous mettre au pied du mur quand le temps jouera contre vous…

L’anecdote suivante, bien que dans un contexte différent, me semble bien illustrer la capacité des Chinois à utiliser le temps lorsque celui-ci joue contre vous. Un manager chinois doit renégocier son contrat avec son supérieur, venu de la maison mère basée à l’étranger. Lorsque la discussion s’engage, le cadre chinois connaît l’heure à laquelle son interlocuteur doit reprendre l’avion pour quitter la Chine, un peu plus tard dans la journée. Pour lui, il s’agit alors de ne rien dire de significatif, de parler le moins possible, de prendre son temps, de ne pas aller directement contre les arguments de son supérieur, mais plutôt de lentement faire des détours, jusqu’à ce que l’Européen commence à regarder sa montre, et que le rapport de force commence à s’inverser… Voilà une belle illustration de l’utilisation du temps à son profit, un domaine dans lequel les Chinois auront toujours l’avantage sur les Occidentaux trop pressés.

Gardez aussi présent à l’esprit que votre interlocuteur chinois ne se sentira jamais emprisonné dans la logique d’un contrat. Si votre accord n’est pas « gagnant-gagnant » (voir point 10 de ce chapitre), et ne remporte pas l’accord plein et entier de votre interlocuteur (voir point 11 de ce chapitre), vous courez le risque de voir les termes du contrat (entre autres choses en ce qui concerne les prix) renégociés au dernier moment, jusqu’à la veille même de la date convenue d’expédition.

Un conseil pratique : donnez toujours à vos interlocuteurs chinois l’impression que vous avez tout votre temps… et arrangez-vous pour qu’ils ne connaissent pas l’heure à laquelle vous devrez les quitter pour prendre l’avion ou vous rendre à un autre rendez-vous.


13 La stratégie du gentil et du méchant

J’ai utilisé cette stratégie dans un certain nombre de négociations où m’accompagnait mon assistante et complice, Aileen. L’idée était de nous montrer intraitables sur un certain nombre de points, et plus flexibles sur d’autres, et Aileen et moi étions clairs par rapport à ce que nous étions prêts à céder.

Il est toujours préférable de rentrer en négociation en ayant identifié les quelques points peu importants sur lesquels vous pouvez donner raison à votre interlocuteur. Il va sans dire que cela doit être accompagné de longs discours, de résistance sur un temps assez long afin de donner l’illusion que vous avez eu du mal à céder et donc que votre interlocuteur est un bon négociateur. Là, vous lui donnez la face !

Dans notre numéro du gentil et du méchant, j’avais le rôle de l’étranger intraitable qui n’était pas prêt à lâcher quoi que ce soit. Aileen devait tempérer mon hostilité et se mettre du côté des interlocuteurs chinois lorsqu’il s’agissait de me faire « accepter », parfois après de longues minutes de palabres, les points sur lesquels nous avions de toute manière décidé que nous pourrions céder. Comme je parle chinois et que je connais relativement bien la Chine, je comprends ce qui se dit dans les réunions et j’arrive à décrypter les attitudes de mes interlocuteurs. Je savais lorsqu’elle parvenait à créer à son égard un courant de sympathie de la part des négociateurs chinois (qui se sentaient soutenus et compris par une Chinoise), et ils acceptaient alors beaucoup plus facilement ce qu’Aileen n’arrivait pas à obtenir de moi…

Aileen donnait le sentiment d’être médiatrice ou arbitre dans une situation où elle était en fait négociatrice, à mes côtés, créant l’illusion que je cédais sous la pression des arguments qu’elle me traduisait, et donc que je « donnais la face » à mes interlocuteurs. Les dés étaient pipés, mais personne ne le savait. Ce scénario était d’autant plus crédible qu’Aileen, qui est chinoise, se trouvait naturellement un peu plus proche de ses compatriotes, ce qui est le plus souvent le cas en Chine où les Chinois se serrent les coudes face aux étrangers (voir chapitre 4).


14 Restez Zen !

À tout moment, restez « zen » face à votre interlocuteur chinois, ne perdez jamais réellement votre calme ou, en tout cas, ne perdez jamais le contrôle de la situation… Vous pourrez, dans vos négociations en Chine, jouer l’énervement ou l’exaspération, mais il vous faudra gérer de manière extrêmement subtile une dialectique dans laquelle la marge de manœuvre entre ce que l’on peut dire et faire et ce que l’on ne peut ni dire ni faire, est étroite. Votre interlocuteur chinois est joueur par nature, et si vous pouvez, à certains moments, paraître exaspéré ou énervé, gardez à l’esprit que tout cela n’est qu’un jeu. En Chine, les négociations peuvent être bruyantes et agitées, les portes peuvent claquer (attention toutefois à ne jamais taper de la main sur la table, ce geste serait perçu comme un affront par vos interlocuteurs chinois…), mais n’oubliez pas qu’elle doit rester ludique.


15 Soeyz pragmatiques

« La bouse de la vache est plus utile que les dogmes : on peut en faire de l’engrais. » (Mao Tsé-Toung (1896-1976))


Les Chinois sont des gens extrêmement pragmatiques. Ne conceptualisez pas trop, restez terre-à-terre, pratique dans votre approche de la Chine et de vos interlocuteurs chinois.

Monsieur Yang, le distributeur de Dalian (voir point 5 de ce chapitre), s’impatientait à la lecture de mon contrat de distribution, trop « conceptuel » à ses yeux. Ce qui l’intéressait, c’était ce que l’on allait faire, concrètement, le lendemain, dans une semaine, le mois prochain : ce que j’avais prévu pour faire la promotion des produits, si je lui fournirais ou non tel ou tel type de matériel promotionnel dont il ressentait le besoin, si je viendrais ou non au festival de Dalian (ce qui pourrait êre l’occasion de faire une présentation des produits à la presse locale par un étranger qui parle chinois…).

Il faut être en mesure d’instaurer une espèce de mouvement de va-et-vient entre le général et le particulier, le théorique et le pratique. Ne vous attendez pas à pouvoir réviser les termes de votre collaboration au niveau général avant d’avoir abordé les points de détail (vous vous souvenez de l’expérience de Windham ?), mais faites en sorte de passer en permanence du général au particulier pour répondre aux exigences de votre planning (puisqu’il s’agira pour vous de sortir de la négociation avec des plans finalisés de vente ou de promotion) tout en gardant votre interlocuteur en situation d’écoute.


16 La formalisation à l’encre de Chine : « Nous allons faire des affaires ensemble »

« Les paroles sont vides, le pinceau laisse des traces. » (Proverbe chinois)


« Mais monsieur, votre contrat n’a pas été notarisé ? » me demande le juge avec un air d’énervement. « Vous n’êtes pas sans ignorer que tous les documents conclus entre une entreprise chinoise et une entreprise étrangère doivent être notarisés pour être applicables ». Bien entendu, je ne le savais pas. Comme l’ignorent d’ailleurs probablement la plupart des entreprises qui font des affaires avec la Chine (voir chapitre 5) !

Négocier en Chine vous donnera sans aucun doute le sentiment d’une atmosphère nonchalante et bon enfant, ponctuée par la visite de monuments historiques et quelques séances de karaoke. Quant aux Chinois, ils vous laisseront sans doute l’impression d’être très réservés par rapport à la signature d’accords écrits. Cependant, n’oubliez pas que la Chine est un pays très administratif. Héritage culturel oblige tout d’abord, c’est en effet la Chine impériale qui a inventé l’administration. Un penchant pour la bureaucratie et les procédures complexes que la Chine communiste n’a fait que renforcer…

En cas de problème, vous vous reprocherez toujours le manque de formalisme qui semble dominer en Chine, et les accords que vous passerez ne le seront jamais de manière assez officielle… ce que vous découvrirez à l’occasion d’un conflit avec votre partenaire chinois. L’expérience montre que de nombreuses entreprises étrangères « se font piéger » par le caractère nonchalant de la conduite des affaires en Chine et qu’elles négligent cet aspect de formalisation et de contractualisation qui doit encadrer leur relation commerciale en Chine. Sachez par exemple qu’un document frappé du sceau d’une société chinoise est indiscutable en Chine, contrairement à un document simplement signé, lequel qui pourra être renié sans difficultés (voir chapitre 5).

Même un contrat en bonne et due forme, ratifié et tamponné par votre partenaire chinois, n’est pas la garantie que les choses se passeront comme prévu. Mais ce document vous permettra tout au moins d’avoir une arme de renégociation…

Conseil pratique : veillez à ce que la phase de formalisation ne vienne pas « casser » le courant avec votre interlocuteur chinois. Il s’agit de présenter les choses d’une certaine manière, afin que la relation de confiance naissante ne soit pas entachée de suspicion.


17 Conclusion

« Qui veut gravir une montagne commence par le bas. » (Proverbe chinois)


Comme le souligne Alain Peyrefitte, les Chinois ne semblent pas prêter « à la force de la logique binaire » la même importance que nous, étant capables d’être à la fois blancs et noirs. Un spécialiste de la négociation interculturelle m’avait confié : « il vous faudra être flexible dans votre approche, même dans ce qui a été signé, tout est toujours soumis à réinterprétation. Connaissez les points sur lesquels vous ne pouvez céder et faites preuve d’imagination par rapport aux concessions que vous pouvez faire par ailleurs ; les Chinois sont des négociateurs hors pair… Bien qu’il vous faudra un contrat en bonne et due forme, ne soyez pas surpris si, aux yeux de votre partenaire, celui-ci n’a pas la même valeur que pour vous, d’où l’importance de la relation de confiance ».

Je l’ai déjà dit, faire des affaires en Chine repose tout autant sur l’existence d’un guanxi (voir encadré), ou réseau de relations, que sur la capacité à maintenir ce réseau et à suivre l’évolution de cette relation. En outre, les aspects humains (face, respect de l’âge et du statut) sont également à considérer avec prudence.

En Chine, plus peut-être que partout ailleurs, il s’agit d’être humble et respectueux, et surtout d’être suffisamment flexible pour remettre en question votre propre manière de travailler. De plus, préparez votre visite avec soin, ne négligez aucun aspect (de la carte de visite en chinois aux quelques mots de mandarin auquel votre partenaire sera sensible) et faites-vous, au besoin, accompagner tant en ce qui concerne les aspects linguistiques qu’en ce qui concerne les aspects de connaissance du terrain… En effet, la symbolique est importante en Chine, et malgré votre condition d’étranger, mieux vaut pouvoir être assisté (en tout cas préparé) sur les choses à faire et ne pas faire…

De plus, tout se négocie en Chine, cela fait partie de la logique des affaires. N’allez pas en Chine si vous n’êtes pas prêt à passer de longues heures à la table de négociation. Pour déstabilisantes que soient les négociations en Chine par rap port à nos standards, il me semble essentiel de ne pas perdre son objectif de vue, de savoir à tout moment où l’on va, tout en sachant rester flexible sur certains points sur lesquels vous devrez céder. Ne vous laissez pas déstabiliser. Gardez également à l’esprit qu’il s’agira de formaliser les points sur lesquels vous serez tombés d’accord…

À FAIRE


	préparation du voyage en Chine

	kit de presentation en chinois

	format type d’accord comme base de discussion

	accompagnement dans la negociation



Enfin, ne soyez pas pressé ! Comme nous le rappelle la sagesse populaire chinoise « Qui a dix lieues à faire doit compter neuf pour la moitié ». Aussi, n’imaginez pas entamer des négociations en Chine avec un timing serré. Elles nécessitent d’abord l’établissement d’une relation de confiance, et qui dit relation de confiance dit temps. En outre, une fois qu’elles auront été entamées, souvenez-vous que les Chinois n’aborderont pas les réels problèmes de front, et qu’il faudra laisser passer du temps pour qu’ils puissent être traités, sans quoi il y a fort à parier que les points fondamentaux resteront en suspens… ou pire, que cela vous entraîne à prendre une décision importante dans la précipitation.

EN QUELQUES MOTS...


	Soyez prêts à négocier, tout se négocie en Chine.

	Passez du temps à construire vos relations.

	Sachez où vous allez, ne vous laissez pas déstabiliser.

	Restez professionnel à tous moments.

	Découpez les problèmes.

	Gardez à l’esprit le rapport de force et veillez à garder le contrôle des éléments clés.

	Lisez entre les lignes du discours de votre interlocuteur.

	Formalisez vos accords.

	Win-win : lâchez du lest sur des points peu importants qui donneront la face.

	Gardez à la négociation son aspect ludique et ne perdez pas votre tempérament.
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 7 Conclusion


Pourquoi établir une structure locale ?

« Aimez votre voisin mais ne supprimez pas votre clôture. » (Proverbe chinois)


« Si je vends plus, tu vends plus, et on gagne plus. C’est au plus au mieux, non ? Donc, pourquoi devrait-on discuter de volumes minimums, de cibles… je ne comprends pas… » Voilà, en résumé la teneur de la discussion avec mon distributeur local de Guangzhou, incapable d’appréhender la raison pour laquelle je mettais l’accent sur la planification des ventes et des actions de marketing pour la saison à venir, lors de la signature de notre accord annuel de distribution.

De nombreuses PME européennes entretiennent avec la Chine des relations commerciales, que ce soit, comme c’est souvent le cas, en tant qu’importateur de produits made in China, ou en tant qu’exportateur vers la Chine. Mais, si l’on peut démarrer une relation commerciale avec la Chine sans être nécessairement présent sur place, il faudra, dans la plupart des cas, envisager de s’établir sur place à mesure que le volume d’activité augmente, que ce soit à l’import ou à l’export. C’est ce qui permettra d’assurer une liaison avec les fournisseurs locaux, un contrôle qualité, un suivi des commandes ou de support de promotion et de coordination sur le marché local. Aujourd’hui, vous devez être prêt à investir dans la gestion de votre relation commerciale en Chine pour être certain d’en retirer des résultats concrets.

En d’autres termes, on peut établir des relations commerciales avec la Chine directement depuis l’Europe, mais si l’on veut réellement obtenir des résultats probants, il faut investir dans le développement de cette relation en établissant une présence sur place.

Qu’il s’agisse d’acheter des produits en Chine (le sourcing), ou d’y commercialiser sa production, les problèmes sont souvent, voire même essentiellement, liés à l’exécution des prestations. Une fois votre contrat négocié, il s’agit de le mettre en œuvre, et c’est souvent là que « ça coince »… Délais de livraison, produits non conformes, emballages de qualité médiocre… Si vous avez déjà travaillé avec la Chine, notamment en y achetant des produits, il y a fort à parier que vous avez rencontré des problèmes de cet ordre…

Ainsi, la représentante d’une petite chaîne de distribution spécialisée en Europe me confiait récemment : « Il va sans dire qu’à 10 000 kilomètres de l’Europe, les problèmes de qualité, de retard de livraison, de non-conformité aux réglementations européennes ou encore de non-respect du cahier des charges peuvent rapidement s’avérer catastrophiques, et il est clair que le coût de la non-conformité et des éventuels retours de marchandises peut rapidement compromettre tout l’intérêt de l’opération. Nous avons pour cette raison décidé d’ouvrir notre propre structure en Chine, qui nous permet d’interagir directement avec nos fournisseurs, et d’identifier les éventuels problèmes le plus en amont possible et, le cas échéant, de les régler le plus rapidement possible. Le « bricolage » n’est plus de mise ».

De même, j’ai récemment assisté un important producteur de boissons alcoolisées dans l’établissement d’une structure à Hong-Kong. « L’idée est simple, m’avait confié le responsable lors de notre premier entretien, nous vendons des produits haut de gamme sur plusieurs marchés asiatiques : le Japon, la Corée, Taïwan, Hong-Kong, Singapour essentiellement. Ces marchés connaissent une très forte croissance, mais les volumes restent relativement faibles. Il y a donc besoin d’une éducation du consommateur, un besoin de promotion et de gestion de nos marques, et d’un réel suivi de nos distributeurs locaux. Or, on ne peut pas suivre ces marchés de près sans quelqu’un sur place… Nous ne voulons pas nous substituer à nos distributeurs locaux, mais souhaitons rester maîtres du produit, de notre positionnement prix et de nos marques. La marge générée sur chaque commande dans la zone permet de faire tourner le bureau local et, en outre, les dividendes que nous générons localement bénéficient d’un traitement fiscal avantageux ».


2 La propriété intellectuelle en Chine

Des livres entiers pourraient être écrits sur le respect de la propriété intellectuelle en Chine... Je ne souhaite pas dans le cadre de cet ouvrage rentrer plus en détail dans un sujet très pointu et spécifique, et dont je ne suis pas spécialiste. Toutefois, il est paraît important de souligner que la propriété intellectuelle peut éventuellement s’avérer un point épineux dans un partenariat avec la Chine. Tout ce qui traite du respect de la propriété intellectuelle doit donc être prévu. Bon nombre d’entreprises occidentales ne se rendent compte que trop tard que cet aspect des choses a de fait été négligé… Une fois de plus, veillez à garder le contrôle sur vos actifs intangibles en assurant un niveau de protection adéquat.

2.1 La protection du nom de l’entreprise

Peu d’entreprises savent que l’enregistrement d’un bureau de représentation en Chine n’offre pas la protection de votre nom d’entreprise. En d’autres termes, si une entreprise lambda ouvre un bureau en Chine (voir le point 3.2 de ce chapitre) pour superviser ses opérations locales, rien ne s’opposera à la création par un tiers d’une société du même nom.

De plus, le poids des structures administratives régionales en Chine reste important (voir le point 5 de ce chapitre) et la création d’une société commerciale lambda à Shanghai n’empêchera en aucun cas la création d’une société du même nom à Shenzhen ou à Pékin.

La seule solution possible pour protéger votre nom d’entreprise est aujourd’hui le dépôt de marque au niveau national.


2.2 La protection des noms de marque

Lu Yi Wei Deng, vous ne connaissez pas ? Et pourtant, c’est le nom d’une marque déposée par une entreprise de Wenzhou (province du Zhejiang, dans l’est de la Chine) et qui correspond à la transcription en caractères chinois de Louis Vuitton. L’entreprise de Wenzhou demande aujourd’hui deux millions de dollars pour céder sa marque au groupe de luxe français.

Il n’est pas rare, en Chine, que des propriétaires de marques, même importantes, perdent la jouissance de leurs droits sur celles-ci en caractères chinois, par simple défaut de dépôt, au profit de leur partenaire local, ou tout simplement au profit d’individus spécialisés dans le dépôt des noms de marques.

Le principe est simple et toujours le même : les marques étrangères arrivent sur le marché chinois peu sensibilisées et mal préparées à la question du dépôt de marque en caractères chinois. Elles y organisent donc leurs activités de communication, de marketing et de relations publiques en utilisant une transcription en caractères chinois non protégée. Des spécialistes identifient ces nouveaux venus sur le marché et déposent ces marques en caractères chinois dans le but de les revendre au prix fort.

Ainsi, au début de mon mandat pour la société V., importateur et distributeur de produits agroalimentaires de marque pour des entreprises de grande et de moyenne tailles sur le marché chinois, j’avais commandité un « audit marketing » de l’activité, ce qui avait permis de découvrir que la transcription chinoise d’un certain nombre des marques que nous distribuions n’était soit pas protégée du tout, soit qu’une demande de protection avait été enregistrée par d’anciens distributeurs de ces marques, ou même par les distributeurs de produits concurrents (qui auraient dès lors pu du jour au lendemain demander le retrait de tous nos produits du marché sous prétexte d’infraction de notre part au droit sur la propriété intellectuelle).

Les différents propriétaires des marques que je représentais ont donc été contactés afin de régulariser la situation. Il n’était en effet pas raisonnable de distribuer des produits dont le nom chinois n’était pas protégé. Les conséquences auraient pu être catastrophiques : les noms qu’avaient enregistrés les autorités sanitaires chinoises, ou encore ceux qui se trouvaient dans les systèmes informatiques de nos clients n’étaient pas protégés. Aberrant ! Sans compter que les campagnes marketing faites dans le passé avaient pour but de « construire une marque »… qui n’était même pas déposée ! Imaginer les coûts astronomiques et les procédures qu’aurait représenté le changement de nom me fit réellement trembler. Il aurait fallu refaire tous les enregistrements de produits auprès du bureau de l’hygiène (produits alimentaires obligent), et probablement repayer la plupart des frais d’entrée dans la grande distribution. Il était clair qu’une entreprise étrangère qui contreviendrait au droit sur la propriété intellectuelle en Chine serait certainement fustigée, et il y a fort à parier qu’en cas de plainte, les produits seraient certainement retirés du marché très rapidement, pour l’exemple… C’est donc sans tarder que j’ai contacté les fournisseurs, propriétaires des marques en Europe. Plusieurs cas de figure se sont présentés.

2.2.1 Fournisseur A

Le fournisseur A s’est montré très surpris de ma requête : « Monsieur, nos marques sont protégées dans tous les pays du monde, nous dépensons des milliers d’euros par an pour ça… ». Oui, effectivement, la marque était protégée en Chine, mais uniquement en lettres romanes ! Ce qui n’a pas énormément d’intérêt dans un pays sinophone ! J’ai donc aidé ce fournisseur à entreprendre les démarches nécessaires… Le responsable de cette entreprise était sensibilisé à la problématique de la marque, mais il n’avait pas saisi l’importance de sa transcription en caractères chinois sur le marché chinois.


2.2.2 Fournisseur B

Le fournisseur B, plus sensibilisé à la problématique du dépôt de marque en caractères chinois me fit remarquer qu’il y avait un enregistrement existant pour sa marque. Comment se faisait-il que nous n’utilisions pas cette marque et que je lui demande d’en enregistrer une nouvelle transcription ? En fait, la transcription de la marque en caractères chinois n’avait jamais été mentionnée par le passé et la commercialisation des produits se faisait sous un tout autre nom. Manque de communication évident qui aurait pu avoir des conséquences très dommageables. La transcription d’une marque en lettres romanes n’est pas unique en caractères chinois, puisqu’elle peut se faire sur une base phonétique (on parle alors de translittération), auquel cas, chaque son peut être associé à des caractères différents, ou encore sur la base d’une traduction du sens. Dans notre exemple, le dépôt de marque en caractères chinois avait bien été fait, mais ne nous avait jamais été communiqué. Nous avons donc procédé au nouvel enregistrement de la marque sous laquelle le produit était connu et commercialisé.

LA BRASSERIE S. OU LE MILLIARD DE CONSOMMATEURS À VENIR...

Les volumes de S. etaient faibles sur le marché chinois, malgré le fait qu’il s’agisse d’un acteur important au niveau mondial, mais croissants d’année en année.

S. avait décidé que le marché chinois était certes encore petit en taille, que les contraintes légales du moment ne lui permettaient pas de gérer leur distribution en prise directe, mais qu’il représentait certainement un potentiel important à moyen terme.

L’idée fut donc d’ouvrir un bureau de représentation à Shanghai, bureau dont la fonction était de superviser et de coordonner les actions marketing au niveau local, en collaboration avec les distributeurs locaux. Il s’agissait, accessoirement, pour S. d’établir un point de contact avec les clients finaux, et de mettre les distributeurs locaux sous pression.

Il est clair que dans un premier temps, le « correspondant local » au sein du bureau de représentation a eu du mal à s’imposer, les distributeurs locaux voyant dans sa présence une perte de pouvoir, mais au bout de quelques mois, S. a pu mieux appréhender les difficultés du marché local et les distributeurs se sont un peu professionnalisés…



2.2.3 Fournisseur C

Le fournisseur C pensait que ses marques étaient enregistrées. En effet, son précédent distributeur sur le marché chinois avait fait toutes les démarches pour cela et avait été payé pour sa prestation… Ce qu’ignorait C, c’est qu’effectivement le distributeur avait bien fait les demandes d’enregistrement mais en son propre nom ! En d’autres termes, il aurait pu garder le contrôle de la marque et, à tout moment, faire retirer les produits du marché… Ce n’est qu’in extremis que nous avons pu faire opposition à ses demandes d’enregistrement et reprendre la procédure d’enregistrement de la marque en caractères chinois au nom du fournisseur.


2.2.4 Fournisseur D

Quand j’ai contacté le fournisseur D, une multinationale du secteur agroalimentaire, j’ai été surpris par son refus de procéder à l’enregistrement de sa marque en caractères chinois. L’explication était que la marque était protégée en lettres romanes et que le produit ne devait être vendu que sous cette appellation. C’était une question de « global marketing policy » ! Nous avons donc procédé à l’enregistrement de la marque en caractères chinois en notre nom, et ce afin de protéger les investissements qui avaient été consentis pour développer les produits de cette entreprise sur le marché chinois.



2.3 Le dépôt des noms de domaine

De même qu’il s’agit de protéger vos marques et la transcription chinoise de vos marques sur le marché chinois, il peut être judicieux de procéder à l’enregistrement du nom de domaine correspondant à votre marque en caractères chinois ou, alternativement, à la translittération de votre marque chinoise en pin-yin. Veillez toujours à conserver le contrôle de la propriété de vos actifs intangibles.


2.4 Les brevets et modèles et le transfert de technologie

Attention au transfert de technologie. Vous mettez entre les mains de votre partenaire chinois vos secrets de fabrication, votre savoir-faire… Haier, le groupe chinois d’électroménager, qui n’était hier qu’un sous-traitant pour des marques du monde entier, occupe aujourd’hui, sous sa marque, 35 % du marché américain et concurrence directement ses clients d’hier.

Récemment, un mouvement de recul s’est opéré au niveau des transferts de technologie, pour les raisons évoquées ci-dessus. Alors qu’il y a quelques années, les entreprises étrangères délocalisaient en masse vers la Chine, on constate aujourd’hui des mouvements de relocalisation des usines de haute technologie japonaise vers le Japon ou vers l’Europe…

En cas de transfert de technologie vers la Chine, assurez-vous, une fois de plus, de rester autant que faire se peut, maître de votre savoir-faire, qu’il soit technique, commercial ou marketing.



3 Les structures juridiques

L’héritage d’une tradition administrative datant de la Chine impériale d’une part, et la lourdeur bureaucratique propre aux pays communistes d’autre part, rendent le montage de structures opérationnelles long et complexe en Chine, même si les procédures d’enregistrement de sociétés étrangères (encore très différentes des procédures imposées aux entreprises locales) ont tendance à aller dans le sens d’une simplification certaine. En outre, le cadre réglementaire chinois est changeant, et les entreprises étrangères pourront être amenées à changer plusieurs fois de structure juridique au gré de ces changements réglementaires, à l’exemple du groupe français Pernod-Ricard, constitué dès 1987 en joint venture et qui a dû attendre 2003 pour enregistrer une structure de type W.F.O.E (Wholly Foreign Owned Enterprise, voir plus loin), filiale de la maison mère française. Il serait trop long de détailler ici les procédures précises d’enregistrement de tous les types de structures en Chine, d’autant plus que les réglementations en la matière sont, on l’a dit, susceptibles de changement…

Les modes d’implantation en Chine sont eux-mêmes aujourd’hui différents de ce qu’ils étaient dans le passé : après les joint ventures des débuts, de nombreux groupes préfèrent désormais l’option de la W.F.O.E., du moins lorsque la loi chinoise le permet. Il n’y a pas de meilleure structure en Chine, mais tout dépend de ce que vous souhaitez y faire. Là comme ailleurs, il convient de mettre en place la structure qui correspond réellement à vos besoins.

3.1 La holding

Pour la plupart des entreprises étrangères désireuses d’opérer en Chine, la constitution d’une société holding (offshore) destinée à « chapeauter » le projet chinois est en général la première étape. En effet, pratiquement, l’utilisation d’une structure de ce type offre plusieurs avantages de taille comparée à l’option qui consisterait à créer une structure chinoise filiale directe de la maison mère européenne. Comme l’illustre le tableau ci-dessous, près de 60 % en valeur des investissements étrangers entrants en Republique Populaire de Chine sont faits au départ de structures holdings offshore (Hong-Kong, Îles Vierges britanniques, Îles Caïman, Îles Samoa).
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Figure 1

Investissements directs étrangers en Chine par region (Source : Ministère des Affaires économiques chinois – www.fdi.gov.cn)



On constate également que, pour la plupart de ces « paradis fiscaux », l’investissement à destination de la Chine pèse entre 50 % (pour Hong-Kong et les Îles Vierges britanniques) et plus de 80 % (Samoa et Caïman) de la valeur des flux sortants.

L’explication de ce phénomène tient à ce que, pour une entreprise étrangère, l’utilisation d’une structure de type « offshore » présente plusieurs avantages :



	Transmission d’actions. La transmission d’actions, en République Populaire de Chine, est une procédure longue et complexe. Il existe donc un réel avantage pratique à avoir une société chinoise appartenant à 100 % à un holding offshore, ce qui permettra, au besoin, de céder la structure existante de manière extrêmement simple.

	Formalités administratives. La constitution d’une structure en Chine nécessite la production de nombreux documents légalisés, notarisés… Ces procédures sont courantes et simplement réalisées à Hong-Kong par les professionnels locaux, alors que cela ne sera pas nécessairement le cas dans les pays occidentaux.

	Audit et comptabilité. Les obligations comptables pour une société offshore sont extrêmement simples (pour Hong-Kong), voire quasi inexistantes (Samoa, Caïman, Îles Vierges britanniques). De plus, les auditeurs de Hong-Kong connaissent, pour la plupart, les contraintes de la comptabilité chinoise et la nécessité éventuelle (en fonction du secteur d’activité) d’établir des comptes de correction ou de transfert entre la structure faîtière et sa filiale.

	Traitement fiscal avantageux. Les profits qui remontent vers les structures offshore ne sont plus taxés en amont. Du fait que les sociétés établies dans ces paradis fiscaux ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, les dividendes payés sont nets d’impôt. Cas particulier de la Belgique, elle a signé une convention fiscale avec Hong-Kong, qui permet également de faire remonter les dividendes de la structure de Hong-Kong vers la Belgique de manière fiscalement avantageuse. Une telle convention n’existe pas pour la France.



3.2 Le bureau de représentation d’une société étrangère (Dai Biao Qu)

Lorsque j’ai créé le premier bureau de représentation pour l’entreprise V., l’objectif était clairement de pouvoir superviser les actions logistiques, commerciales et marketing de nos distributeurs chinois. Pour la plupart des entreprises étrangères, la première forme d’implantation en Chine est le bureau de représentation, et il a été pendant longtemps la seule forme de présence étrangère détenue à 100 % possible en Chine. Il reste aujourd’hui la forme de présence la plus simple, la plus rapide au niveau de sa constitution, et la moins onéreuse (tant au niveau de sa constitution que de ses charges opérationnelles). Le bureau de représentation ne permet pas de commercer sur le territoire chinois, mais :



	de louer des bureaux (dans certains types de bâtiments uniquement)

	de recruter du personnel via l’organisme qui se charge de la sécurité sociale pour les salariés des entreprises étrangères, le FESCO (Foreign Enterprises Service Company)

	d’organiser des actions de suivi des opérations sur le marché :

	études de marché,

	information et promotion des produits de la maison mère,

	contacts clients et fournisseurs,

	supervision et coordination des opérations locales de la maison mère




Ainsi, Monsieur C. représente un groupe mondial important dans les vins et spiritueux sur le marché chinois. Il m’avait confié : « nous avons fait le choix de ne pas créer notre propre structure de distribution en Chine. Nous avons un bureau de représentation à Pékin et nous nous reposons sur une vingtaine de distributeurs locaux dont je m’occupe de coordonner les actions. Pourquoi ? Une entreprise étrangère a toujours des « désavantages compétitifs » par rapport à ses concurrentes chinoises, de plus, l’environnement est trop changeant (loyer, salaires, main-d’œuvre). Par contre, nous investissons énormément de temps, d’argent et d’énergie dans le suivi, le coaching de nos partenaires locaux, la formation, ainsi que dans la promotion de nos produits. Enfin, nous gardons le rapport de force en notre faveur ; avec vingt distributeurs sur le marché chinois, le rapport de force est à notre avantage… et même si l’un d’eux devait faire défaut, nous avons toujours les dix-neuf autres ».

Soulignons toutefois que le bureau de représentation d’une société étrangère est cependant une structure « bâtarde » puisqu’elle n’a pas de personnalité juridique aux yeux du droit chinois. En d’autres termes, un bureau de représentation ne vous permettra pas, par exemple, d’enregistrer une marque (l’enregistrement devra se faire au nom de la maison mère), ou encore d’intenter une action en justice contre un tiers. En outre, l’existence d’un bureau de représentation d’une société X ne pourra empêcher l’établissement d’une société chinoise X dans la même ville. Remarque importante enfin, le chef du bureau de représentation en Chine est légalement responsable en propre des activités de la structure.

Le bureau de représentation n’en reste pas moins une structure relativement bien adaptée à la gestion de partenaires locaux, fournisseurs ou distributeurs.

Enfin, ne pas confondre le bureau de représentation d’une société étrangère (Dai Biao Qu) avec le bureau de représentation d’une société locale à capitaux étrangers (Ban Shi Qu). À titre d’exemple, V. est une société enregistrée dans la zone franche de Wai Gao Qiao (Shanghai). Pour louer un bureau au centre de Shanghai, il fallait enregistrer un bureau de représentation (banshichu) qui ne pouvait l’être que dans un immeuble de bureaux désigné à cet effet. Il n’est plus aujourd’hui possible d’enregistrer de bureau de représentation de sociétés locales, et il faut enregistrer des filiales en lieu et place.


3.3 La joint venture

La visite du bureau des achats de ce centre commercial prestigieux de Pékin semble tout droit sortie d’un film d’archives sur l’avant-réforme en Chine et contraste avec les vitrines des grands couturiers présents dans la galerie marchande. Le manager qui nous conduit à son bureau porte un uniforme gris défraîchi. Surprise ! Dans ce local sans fenêtre, pas d’ordinateur sur la table de travail mais, au fond de la pièce, des lits pour nous rappeler qu’ici l’heure de la sieste est sacrée… Pas de doute, c’est une entreprise d’État ! Au début des années 1980, l’économie chinoise est exsangue, les entreprises d’État bureaucratiques, technologi-quement dépassées, mal gérées et au personnel pléthorique (pour réduire artificiellement les chiffres du chômage). L’unité de travail (danwei) est au centre des préoccupations des Chinois à qui elle garantit un emploi à vie. Il y a, clairement, un criant besoin de capitaux et d’expertise venant de l’étranger. Il s’agit donc d’ouvrir le marché chinois aux investisseurs étrangers, et de le faire rapidement mais dans des conditions extrêmement strictes. « Peu importe que le chat soit blanc ou noir, l’important c’est qu’il attrape les souris », rétorquera ainsi Deng Xiaoping aux critiques qui voient dans l’ouverture de la Chine aux entreprises étrangères un risque pour la nation. Ainsi, les étrangers sont au début des années 1980 « un mal nécessaire » qu’il faut gérer avec beaucoup de circonspection.

C’est ainsi qu’est introduit en Chine le principe de la joint venture dont le fonctionnement est presque toujours le même : le partenaire chinois s’associe avec un partenaire étranger, minoritaire dans la plupart des cas (la possibilité d’obtenir le contrôle pour une entreprise étrangère est un phénomène plus récent, et il n’est pas encore acquis dans tous les secteurs). Le partenaire chinois (dans un certain nombre de cas, l’État) faisant l’apport en nature de son usine, et le partenaire étranger celui de son expertise technologique et du capital nécessaire pour mettre l’outil de production aux normes. Dans les premières années de l’ouverture de la Chine, la seule manière d’entrer en Chine, dans un certain nombre de secteurs, était la joint venture…

Depuis 2001 et l’entrée de la Chine dans l’OMC, les réformes permettant aux entreprises étrangères, dans certains secteurs, non seulement d’établir des structures en Chine, mais également de détenir le contrôle d’entreprises locales, se sont accéléré. À la suite de ces changements, bon nombre d’entreprises étrangères ont décidé de voler de leurs propres ailes et de sortir des joint ventures créées quelques années plus tôt pour monter leurs propres structures… Je me permets ici de revenir sur le fait que détenir la majorité du capital ne garantit pas, en Chine, le contrôle de la structure et que, pour de nombreuses entreprises étrangères, l’étape de la joint venture (même lorsque l’entreprise européenne y était majoritaire) n’a été dans beaucoup de cas qu’une étape avant d’établir leurs propres sociétés.

Les réformes engagées par la Chine depuis le début des années 2000 ont donc à l’évidence remis en cause l’existence d’un certain nombre de joint ventures (ou, en tout cas, produit quelques tensions), du seul fait que celles-ci n’apparaissaient plus comme un passage obligé pour développer une activité localement et que le rôle et l’apport de chacun pouvaient plus facilement être remis en question. Le partenaire chinois, qui a appris et s’est structuré, ne ressent plus nécessairement la valeur ajoutée qu’apporte un partenaire étranger, et celui-ci, capable aujourd’hui de voler de ses propres ailes, ne voit plus forcément l’intérêt d’une collaboration avec un partenaire chinois.


3.4 Les sociétés à capitaux 100 % étrangers : WFOE 5

« Rentrer réellement en Chine ; être « chez soi » et ne plus subir ce qui est parfois ressenti comme le « diktat » du partenaire chinois » pour reprendre les termes des actionnaires de V., en d’autres termes, pouvoir gérer sa structure opérationnelle selon les standards professionnels occidentaux, voilà ce que V. se préparait à faire. Mais l’investissement direct en Chine, via ce type de société est-il toujours à recommander ? Et si une telle structure présente, sur le papier, un nombre important d’avantages (dont celui, non négligeable, de l’indépendance par rapport à un partenaire local qui peut éventuellement être à l’origine d’un certain nombre de « problèmes », voir chapitre 5), ne vaut-il pas mieux, dans un certain nombre de cas « laisser les chinoiseries aux Chinois » pour reprendre l’expression consacrée ?

Ainsi, le responsable d’une importante société de sourcing qui a investi dans sa propre unité d’assemblage dans le Sud de la Chine m’avait confie : « si c’était à refaire… je ne suis pas sûr ! Le fait est qu’il y a suffisamment de fournisseurs locaux flexibles, et relativement bon marché. Ils ont une structure de coût avec laquelle on ne peut pas rivaliser, notamment parce que ce sont des entreprises locales, et donc parce que leurs charges, notamment en matière salariale, sont inférieures aux nôtres, mais également parce qu’ils travaillent d’une manière sensible-ment différente de la nôtre, notamment en ce qui concerne la tenue de leurs comptes (voir à ce propos le chapitre 1). De plus, si demain ça ne va plus avec le fournisseur A, ça ira avec le fournisseur B, etc. Dès lors qu’on gère notre propre unité, c’est plus compliqué, et le jeu n’en vaut pas nécessairement la chandelle au niveau financier, surtout lorsqu’on parle de produits relativement standards ou relativement banalisés. De plus, on a tendance à croire que le fait d’être « chez soi » permettra de résoudre tous les problèmes, mais ce n’est pas vrai et la gestion des ressources humaines représente un problème largement sous-estimé en Chine… ».

En d’autres termes, il s’agit de ne pas être dogmatique, ni dans un sens, ni dans l’autre. La « meilleure » structure à mettre en place va dépendre de vos contraintes et de votre situation particulière.

Aujourd’hui, les entreprises étrangères peuvent créer des WFOE dans les secteurs suivants :



	Commerce : activités d’import/export avec tolérance pour la vente locale.

	Production/assemblage : achat local et étranger pour revente locale et/ou export.

	Services : services aux entreprises ou aux particuliers.


Le type d’activités concerné devra être défini de manière extrêmement précise dans votre projet. À titre d’exemple, il nous était impossible, pour la société V., de gérer notre propre logistique, y compris pour ce qui était du stockage et de la livraison, car la logistique est un secteur fermé aux étrangers, et il était donc nécessaire de sous-traiter la livraison à une société spécialisée.

En Chine, les réglementations ne sont pas les mêmes pour tout le monde. C’est arbitraire, complexe, changeant et opaque6. Les conditions générales fixées par l’administration centrale ne sont donc qu’une base de référence qu’il s’agira au besoin de négocier au cas par cas avec les autorités chargées des zones industrielles, des provinces ou des districts de municipalités, lesquelles bénéficient d’un large pouvoir discrétionnaire pour ce qui est de la négociation en matière d’investissements étrangers.

Enfin, les WFOE sont généralement établies pour une durée de 15 à 30 ans.


3.5 Le rachat d’entreprises

Alors que la construction d’un réseau de manière organique peut s’avérer (très) long et coûteux, les fusions et acquisitions se généralisent, tant dans le domaine des grandes entreprises que dans celui des PME en tant que mode d’entrée à considérer pour une pénétration rapide sur le marché chinois. Toutefois, le succès d’une telle opération reposera sans doute sur la clarté de votre plan en Chine et sur votre capacité à bien comprendre votre interlocuteur (voir chapitre 2).

579. C’est le nombre d’opérations de fusions et acquisitions avec des entreprises étrangères qui ont eu lieu en Chine en 2006, pour une valeur de 25,8 milliards de dollars (soit une croissance de 40 % par rapport à 2005), d’après l’étude publiée le 27 avril 2007 par AmCham, la Chambre de commerce américaine en Chine. Il ressort de cette étude une autre information intéressante : en 2006, 47 % des personnes interrogées ont envisagé l’acquisition d’une société chinoise, 23 % ont entamé des négociations pour l’acquisition d’une société et 10 % seulement ont finalisé la transaction. En d’autres termes, les 579 opérations bouclées ne représentent que 10 % des presque 6 000 négociations engagées pour le rachat d’entreprises chinoises. Proportion des plus basses s’il en est, en raison essentiellement, d’après les auteurs de l’étude, des difficultés culturelles à mener le projet à son terme. Ainsi, ils identifient le facteur culturel comme cause essentielle d’échec au rachat d’entreprises chinoises par des structures étrangères.



4 L’arbitraire du mandarin

« Apercevoir le mandarin, c’est déjà trois dixièmes d’une catastrophe. » (Proverbe chinois)


« Ici c’est moi qui pose les questions ! Vous savez que vous êtes à 100 % dans l’illégalité ? Votre business scope ou le secteur d’activité, tel que défini sur la licence commerciale, ne fait référence qu’au commerce dans la zone franche de Wai Gao Qiao. Vous n’avez pas le droit de vendre en dehors de la zone, c’est illégal et je peux fermer votre société demain si je veux » me dit, assez agressif, le fonctionnaire du bureau du commerce de Shanghai. « Mais rassurez-vous, c’est une tolérance, c’est le cas de 100 % des entreprises enregistrées à Wai Gao Qiao… ».

En Chine, préparez-vous à marcher sur des œufs, vous ne pourrez jamais vous prévaloir d’être à 100 % dans la légalité, mais il y a des tolérances, à l’image de l’anecdote ci-dessus. L’important, c’est de « sentir la tendance ». Il est clair que rares sont les entreprises immatriculées à Wai Gao Qiao qui ne mènent des activités commerciales que dans la zone franche (soit quelques km à proximité de l’aéroport international de Pudong (Shanghai), et qui n’ont pas d’activité à l’extérieur. Mais, stricto sensu, ce n’est pas autorisé ! Et c’est une stratégie que le gouvernement chinois utilise très habilement. En laissant des zones d’ombre importantes dans ce que l’on peut faire et ne pas faire, et en laissant des tolérances, les autorités chinoises confortent leur pouvoir. Et quel pouvoir demesuré que celui du fonctionnaire d’État qui vous dit qu’il peut fermer votre société demain !

LES VÊTEMENTS S. OU LE PROJET AVORTÉ...

S. est une PME française spécialisée dans les vêtements haut de gamme pour tout-petits.

Les représentants de S. n’étaient jamais venus en Chine mais souhaitaient développer une présence pour leurs produits sur place.

S. a engagé une représentante locale pour mettre en place la structure chinoise (un seul magasin à Shanghai pour commencer). Il s’agissait donc pour celle-ci de mettre en place la structure juridique, d’importation, les licences, le magasin…

Vint le moment où le magasin était prêt, mais la licence de vente au détail manquait encore. Les représentants français ont poussé pour que le magasin soit quand même ouvert… Le soir même de son inauguration, il était fermé sur ordre du Bureau du commerce. Tout était à refaire…


Une chaîne de grande distribution française avait assis sa croissance en Chine sur la conclusion d’un certain nombre de partenariats aux niveaux régional et provincial. En effet, les autorités régionales avaient plutôt vu d’un bon œil la création d’entreprises mixtes entre le géant français de la grande distribution et les enseignes locales, ce qui avait permis l’ouverture d’hypermarchés de type occidental. Mais la conclusion de ces partenariats n’était pas cautionnée par le gouvernement central. La stratégie d’alliances au niveau régional a donc plutôt bien fonctionné jusqu’au jour où… Selon la rumeur, le concurrent américain du groupe français se serait plaint auprès du gouvernement central pour concurrence déloyale, arguant que ces accords régionaux n’avaient pas été visés par le gouvernement central. C’est ainsi qu’un magasin de Pékin a été interdit d’enseigne durant un an, le temps que les négociations entre le distributeur français et le gouvernement central aboutissent. Cependant, aucun magasin de cette chaîne n’a jamais été fermé.

Cette attitude trouve sa justification dans le crainte des autorités chinoises d’une surchauffe de l’économie et de l’effet de réformes économiques qui iraient trop vite et deviendraient incontrôlables. Donc, on maintient le système dans l’obscurité. Ainsi, il n’est pas rare en Chine que les décrets soient publiés mais pas les arrêtés d’application, comme ce fut le cas pour la création de la structure juridique W.F.O.E (Wholly Foreign Owned Enterprise) en dehors de la zone franche de Wai Gao Qiao dans le domaine de la distribution. Une fois de plus, les Chinois ne se rendent pas esclaves des règles édictées…

Dernier exemple, j’ai rencontré récemment une entreprise dont le projet de construction d’une usine a été reporté de plus d’un an. La raison ? La municipalité, après avoir concédé le terrain, que les formalités pour la construction ont été remplies et que les travaux ont commencé, a changé d’avis et a décidé d’affecter ce terrain à autre chose… Tout était à refaire.

La Chine n’est pas un État de droit (au sens premier du terme) et rien n’y a un caractère absolu. Il s’agit ici encore de comprendre la tendance, le tao et, éventuellement, dans un certain nombre de cas, d’être capable de se placer en marge des régulations… au risque de se faire prendre la place. Mais gardez à l’esprit que c’est toujours arbitraire, et que vous êtes toujours sur le fil du rasoir. Les Chinois ne se rendent pas esclaves des règles qu’ils ont fixées et on peut ainsi tout à fait admettre que certaines règles soient appliquées à certains et pas à d’autres, parfois de manière provisoire, parfois de manière durable.

Anecdote amusante, en vue de la préparation des Jeux olympiques, les automobilistes de Pékin se sont vu imposer le principe de la circulation alternée : les jours pairs pour les plaques minéralogiques paires, les jours impairs pour les plaques impaires. Réaction d’un ami pékinois : « il va falloir acheter deux voitures ».


5 Procédures administratives et chinoiseries

Une fois encore, en Chine tout est relatif et les normes ou réglementations édictées par un bureau ou une administration ne seront pas nécessairement applicables en vertu des procédures en vigueur dans les autres directions de l’administration.

Ainsi, par exemple, toute entreprise qui souhaite passer une dépréciation sur inventaire pour obsolescence (typiquement, dans le cas de produits alimentaires périmés) doit obligatoirement en faire la demande au Bureau des Taxes. La réponse de cette administration peut demander jusqu’à plusieurs mois, période durant laquelle les fonctionnaires chinois doivent pouvoir, à tout moment, inspecter physiquement les produits en question. Le Bureau des Taxes ne délègue à personne la responsabilité de confirmer la destruction effective des produits avant que sa décision n’ait été rendue. En d’autres termes, l’entreprise est obligée de conserver en stock des produits périmés. Or, pour l’administration responsable des questions d’hygiène, il est contraire à la réglementation de conserver des produits périmés. Cette administration, toutefois, ne se charge pas de la destruction des stocks (si elle le faisait, pourtant, le Bureau des Taxes ne pourrait pas contester cette destruction) : « Il faut que vous détruisiez vos produits périmés vous-même, nous n’offrons pas ce genre de service. Mais, de fait, vous ne pouvez pas garder des produits périmés »… ce que l’entreprise est cependant contrainte de faire en attendant le passage des fonctionnaires du Bureau des Taxes.

Cette anecdote illustre bien les contradictions qui peuvent exister entre les différents bureaux de l’administration en Chine. Pour le Bureau des Taxes, il s’agit de conserver les produits qui pourraient faire l’objet d’une inspection, pour celui de l’hygiène, il faut détruire les produits périmés…

Il est clair que vu l’ensemble de règles et de procédures, parfois contradictoires, auxquelles les entreprises étrangères doivent obéir, il leur est difficile d’être à 100 % en règle.


6 Le protectionnisme régional

La Chine est un grand, un très grand pays mais, situation paradoxale encore, c’est également tout à la fois un pays très centralisé, où beaucoup de choses continuent de passer par Pékin, et extrêmement décentralisé, où les administrations locales détiennent encore d’importants pouvoirs, notamment en ce qui concerne les investissements étrangers. Souvenez-vous de ce distributeur français qui avait conclu des accords au niveau régional qui n’avaient pas été validés par le gouvernement central…

À titre d’exemple, les certificats sanitaires émis lors de l’importation dans un port chinois ne sont pas nécessairement admis dans les autres villes. La société V. par exemple, recevait des certificats sanitaires lors de l’importation de ses produits à Shanghai ou Shenzhen mais devait les échanger contre des certificats locaux dans les bureaux de Pékin. Il s’agissait d’un simple échange de documents, et les produits n’étaient pas soumis à de nouveaux examens sanitaires, mais c’était obligatoire. Autre exemple du régionalisme qui prévaut en Chine, les mouvements bancaires d’une ville à l’autre. Jusqu’à récemment, les chèques émis dans une ville n’étaient pas encaissables dans une autre ville…

Il est donc important de cibler le marché local qui vous intéresse et dans lequel vous déciderez de vous établir, après discussion avec les autorités locales.


7 Conclusion

Si l’établissement d’un courant d’affaires avec la Chine est possible sans présence locale, l’établissement d’une structure sur place s’avérera rapidement nécessaire pour gérer les opérations. Qu’il s’agisse de planification ou de supervision des opérations, ou encore de la gestion de votre propriété intellectuelle, avant d’envisager éventuellement la gestion directe des opérations via une joint venture ou une W.F.O.E., il faudra mettre en place la structure qui convient à vos besoins, et la doter des ressources adaptées. Et comme nous le rappelle le proverbe chinois : « Même la meilleure des ménagères ne peut pas, si elle n’a pas de riz, préparer son repas ».

À FAIRE


	protection de propriété intellectuelle (marque et transfert de technologie)

	plan d’investissement

	établissement de structure qui vous convient

	outils de liaison (budget, anticipation)



Aujourd’hui, les règles applicables aux étrangers et aux Chinois restent sensiblement différentes et l’établissement d’une structure en Chine est une démarche sensiblement plus lourde et complexe pour les sociétés étrangères que pour les entreprises chinoises.

EN QUELQUES MOTS...


	Soyez prêt à investir en temps et en argent dans la gestion de votre partenariat local, notamment via une structure de supervision des opérations.

	Restez maître dans le rapport de force (notamment au niveau de la propriété intellectuelle).

	Mettez en place une structure qui correspond à vos besoins.

	Les règles sont différentes pour les locaux et pour les étrangers.

	Soyez patient !
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Gérer d’une main de bronze dans un gant de soie
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« Travaillez sans relâche comme si vous ne deviez jamais atteindre le but ». (Confucius)


Une fois la structure créée, il faut recruter et gérer des hommes et des femmes qui seront capables de porter votre projet d’entreprise. Pour gérer une structure sur le marché chinois, il faut pouvoir comprendre une manière de travailler, de réfléchir et d’interagir différente de la nôtre, tout en étant capable d’imposer des normes de travail compatibles avec nos exigences occidentales. En d’autres termes, gérer des collaborateurs chinois sans devenir Chinois.

1 Du management interculturel

Dans votre approche de la Chine, vous ne pouvez pas ignorer les différences culturelles nationales. Le rôle du manager est davantage celui d’un créateur de synergies, d’un facilitateur qui devra, non seulement pouvoir faire travailler ensemble des individus issus de cultures différentes, mais également, et surtout, être capable d’adopter un mode de management qui permettra d’optimiser la valeur ajoutée individuelle de chacun des individus de l’équipe, tant en fonction de leur origine culturelle que de leur personnalité. Aujourd’hui plus que jamais, la valeur des entreprises tient aux hommes qui la composent et à leur capacité de mettre en œuvre des solutions innovantes. Cette capacité repose essentiellement sur la connaissance et la reconnaissance des caractéristiques culturelles individuelles... Pour être à même de gérer une équipe en Chine, le cadre occidental détaché doit donc maîtriser certains aspects de ce que les spécialistes appellent le « management interculturel ».

1.1 Distance au pouvoir

« Lorsque trois personnes marchent ensemble, il doit y en avoir une qui est le maître. » (Proverbe mandchou)


Dans la sphère sociale comme dans la sphère professionnelle, la distance au pouvoir est le degré d’inégalité qui est perçu comme normal entre les individus. Dans les pays où la distance au pouvoir est élevée, les subordonnés exprimeront difficilement leurs désaccords ou leurs réticences par rapport à leurs supérieurs ou au pouvoir politique (on se souvient de ces premières grèves historiques en Corée où les travailleurs portaient un brassard en signe de contestation tout en continuant à travailler). À l’opposé, les pays à faible distance par rapport au pouvoir sont les pays où l’autorité managériale ou politique est facilement questionnée ou remise en question, à l’image de ce qui se passe dans les pays occidentaux en général, et plus particulièrement dans les pays scandinaves... La conséquence pratique d’une distance au pouvoir élevée, principalement dans un contexte multiculturel, est le risque pour le manager de s’entendre dire par ses subordonnés ce qu’il a envie d’entendre, de peur de remettre en cause son autorité. Dans le contexte chinois, c’est également ici la notion de « ne pas perdre la face » qui entre en jeu, et le cadre occidental doit donc y prêter une attention toute particulière, notamment en ce qui concerne le statut et le titre liés à la fonction de ses interlocuteurs. Faire attention à « la face » de ses collaborateurs passe également par la nécessité de vérifier, toujours de manière détournée, que ceux-ci sont suffisamment qualifiés et formés pour atteindre les objectifs fixés, et ne pas les déstabiliser en les confrontant à de nouveaux défis qu’ils ne seraient pas à même de relever.

Aussi, les interactions entre différents niveaux de l’entreprise et l’accès à une information claire et objective sont parfois moins aisés qu’en Occident. Pratiquement, il faut s’assurer, de différentes manières, en posant plusieurs fois et différemment la question que ce que l’on a dit a bien été compris, que c’est faisable et que cela sera fait.

Le manager occidental, habitué à une culture de consultation de ses collaborateurs n’est pas nécessairement préparé à travailler dans cet environnement. En Chine, il ne s’agit pas tant de consulter que d’imposer des décisions, ce qui permettra d’être reconnu comme un dirigeant ferme, qui sait ce qu’il veut, alors que le fait de consulter sera perçu comme un signe de faiblesse, d’indécision.

Les pays à faible niveau de distance au pouvoir sont les États-Unis, la Hollande, l’Allemagne, alors que la Chine, Hong-Kong, la Russie ou l’Indonésie atteignent des scores très élevés.


1.2 Individualisme et collectivisme

L’individualisme traduit le degré auquel les individus, dans une société, préfèrent travailler ou agir seul plutôt qu’en groupe. Les implications du caractère individuel ou collectif d’une société seront nombreuses, tant au niveau du management que de la communication à l’extérieur de l’entreprise. Aussi, les individus dans les sociétés individualistes auront tendance à mettre en avant les notions de « challenge » ou d’accomplissement personnel, alors que les individus à tendance collective auront tendance à mettre en avant les notions de « pleine utilisation des ressources dans l’entreprise ». Ainsi, les publicités en Chine auront en général plutôt tendance à mettre en scène des groupes, alors que l’individu sera plus fréquemment mis en avant dans les pays occidentaux. Pratiquement, il s’agit de faire travailler des équipes sur des projets, et plus exceptionnellement des individus. Les Chinois avancent en groupe, et sont facilement déstabilisés lorsqu’une tâche repose sur leurs seules épaules. Il y a en Chine, une capacité de mobilisation des équipes, mais il faut que le manager occidental parvienne à insuffler « un esprit de corps ». Vos collaborateurs chinois apprécieront énormément les activités organisées en dehors de l’entreprise (j’y reviendrai plus loin). N’oubliez pas qu’il y a encore quelques années, le danwei – l’unité de travail – était au cœur de la vie des employés et prenait en charge l’éducation des enfants, le logement…

Les États-Unis, l’Australie ou la France sont des pays où l’individualisme prévaut alors que l’Indonésie, l’Afrique de l’Ouest ou la Chine sont des pays essentiellement collectifs.


1.3 Masculinité et féminité

Dans la plupart des sociétés, les valeurs telles que la performance, le succès, la compétition sont traditionnellement associées au rôle de l’homme alors que des valeurs comme la qualité de la vie, les relations personnelles, la solidarité ou l’attention aux plus pauvres sont le sont traditionnellement le rôle de la femme.

Les pays les plus « féminins » sont, sans surprise, les pays scandinaves, dont le système de sécurité sociale ou les préoccupations d’ordre environnemental sont connus, alors que les pays les plus masculins sont la Chine, le Japon, la Grande-Bretagne ou encore les États-Unis, pays dans lesquels la réussite matérielle est historiquement valorisée.


1.4 Degré de rejet des situations d’incertitude

Les sociétés dans lesquelles le rejet des situations d’incertitude est grand sont caractérisées par la recherche de rôles clairement définis, soit par des codes soit par la tradition. Aussi, le rôle du management doit être défini de manière différente dans les pays à faible ou à fort degré de rejet de l’incertitude. Dans les pays à faible degré d’aversion au risque, le rôle du manager sera sans doute de motiver ses collaborateurs à la réalisation de tâches différentes et variées dont les objectifs seront clairement définis, mais dont les processus seront laissés à leur discrétion. Pour obtenir des résultats satisfaisants, le manager sera un « guide » pour ses collaborateurs, sur lequel ils pourront s’appuyer en cas de nécessité. Dans les pays à fort degré de rejet des situations d’incertitude, par contre, le leadership se concevra de manière beaucoup plus strictement définie. Dans ce contexte, le manager donnera à son équipe des instructions plus claires, plus précises et nécessitant moins d’autonomie personnelle... Ainsi, la culture chinoise traditionnelle nous enseigne que « l’homme qui sait n’hésite pas » (Confucius). Consulter vos équipes sera sans doute perçu comme une faiblesse de votre part. Cela peut sembler paradoxal par rapport à la notion d’harmonie, telle que nous l’avons développée, mais ce n’est pas le cas. Vos collaborateurs chinois seront rassurés par des instructions claires (assurez-vous une fois de plus que celles-ci sont bien comprises), des procédures précises et des dates butoirs strictement fixées.

En Chine, il faut des procédures claires, il faut former les gens à les appliquer et il faut contrôler qu’elles le sont. Mais ne comptez pas sur l’autonomie ou l’initiative personnelle. Habitués à ce type de démarche, vos collaborateurs chinois s’épanouiront dans des postes dont les définitions sont extrêmement précises. C’est la raison pour laquelle les sociétés multinationales très structurées et régies par des procédures abondantes ont tendance à rassurer les employés chinois. Une société qui laissera de l’autonomie à ses employés sera sans doute qualifiée de luan’ qui se traduit à peu près par « désorganisée ».

Le management quasi militaire des chaînes de production des méga-usines chinoises est également exemplaire d’un mode de fonctionnement où chacun a une tâche bien définie et répétitive. Le problème de la petite entreprise est que les collaborateurs font beaucoup (énormément en fait) de petites choses…

Cette attitude est sans doute, en partie tout au moins, due à l’héritage du communisme. En effet, il y a encore quelques années, dans les entreprises d’État, toute démarche d’autonomie personnelle était suspecte, et toute erreur consécutive à une initiative était durement sanctionnée. Il est intéressant de souligner que, d’après une étude publiée par la CCI de Touraine, les dirigeants français sont perçus comme fantaisistes dans l’organisation et l’encadrement du travail, imprécis dans les directives et la définition des responsabilités et imprévisibles dans leurs actions.

Aussi, les pays à fort degré de rejet de l’incertitude nécessitent l’adoption d’un mode de management plus directif. Les pays à fort rejet des situations d’incertitude sont la Russie, le Japon et la Chine, alors que les pays à faible rejet de l’incertitude sont les États-Unis par exemple, pays qui tend à favoriser l’initiative individuelle.


1.5 Créativité

Autre point important, et qui rejoint celui du rejet des situations d’incertitude, les Chinois sont étonnamment conformistes et peu créatifs. Un manager occidental aura sans doute toutes les peines du monde à faire réfléchir ses équipes de manière créative, à leur faire adopter des solutions nouvelles qu’elles n’ont pas encore vu appliquées par d’autres. Le problème est généralisé en Chine, dans la mesure où l’enseignement, encore aujourd’hui, tend à favoriser l’apprentissage par cœur plutôt que la créativité ou le raisonnement.

Pour les marques représentées par l’entreprise V., nous avions des budgets marketing relativement limités comparativement aux grands acteurs du secteur. Aussi, les stratégies lourdes qu’utilisent classiquement les acteurs importants sur le marché de la bière, et qui consistent essentiellement à payer les bars, hôtels et restaurants pour référencer leurs produits (et de préférence, à l’exclusion de toute autre marque concurrente) étaient difficilement envisageables. Il fallait donc trouver « autre chose ». Comme nous vendions des produits importés (essentiellement européens), notre message marketing, défini en accord avec nos fournisseurs, consistait surtout à communiquer sur l’origine géographique et sur la tradition et l’héritage culturel associé à ces produits. Cela n’aurait eu aucun sens d’utiliser les mêmes stratégies que nos concurrents, en le faisant moins bien qu’eux par manque de budget. L’idée nous était donc venue d’organiser une action de promotion qui communiquerait sur l’aspect original de nos produits « bières anglaises », un jeu-concours qui permettrait à deux gagnants de partir en Grande-Bretagne pour trois jours, et de visiter brasseries, pubs… Idée somme toute relativement « classique » par rapport aux standards occidentaux en la matière, mais plutôt novatrice dans le contexte de la Chine Populaire où les jeux-concours de ce type n’étaient pas courants à l’époque.

La première difficulté avait été de susciter l’enthousiasme de mes propres équipes pour un projet auquel ils ne connaissaient pas d’antécédent. En fait, si cela n’avait jamais été fait, c’est qu’il y avait une raison, et cette raison, sans doute, c’est que ça ne devait pas marcher. Sinon, comment était-il possible que personne ne l’ait fait avant ? Et même si ce type d’action promotionnelle existait en Europe, la Chine, c’était différent… N’attendez donc pas de vos collègues chinois qu’ils « prennent des risques » par rapport à la mise en œuvre de solutions (très) innovantes.

C’est une difficulté de taille pour les petites entreprises qui comptent davantage que les grosses sociétés sur l’autonomie et la créativité de leur équipe.


1.6 Anticipation et planification

« Le riche songe à l’année future, le pauvre au jour présent. » (Proverbe chinois)


« J’ai absolument, mais absolument besoin de ces produits pour la fin du mois, je viens de discuter avec l’acheteur d’une grande chaîne de distribution et il veut absolument travailler avec nous pour le nouvel an chinois… c’est une très grosse commande ». Comment faire avec vingt-huit jours de mer et plus d’une semaine pour les procédures d’importation ! Le container aurait dû être envoyé hier !

L’une des premières missions que je m’étais assignées lors de mon arrivée à la tête de V. consistait à améliorer la « supply chain », c’est-à-dire le planning d’approvisionnement des produits, ce qui impliquait : planification des ventes avec les équipes commerciales, de la trésorerie avec les financiers, de l’approvisionnement des différents distributeurs régionaux pour limiter leurs stocks, des commandes auprès des fournisseurs. La difficulté vient bien évidemment du fait que, dans une activité de distribution, il est indispensable d’optimiser la planification des ventes pour éviter les ruptures de stock, de garantir la fraîcheur des produits, d’optimiser le taux de remplissage des containers, tout en apportant à nos fournisseurs européens la visibilité sur le marché qu’ils sont en droit d’espérer. L’audit préliminaire que nous avions mené montrait que ces problèmes devaient être résolus rapidement.

Il est extrêmement frustrant d’avoir le sentiment de ne pas parler la même langue, de ne pas s’appuyer sur les mêmes règles de prise de décision. Il était clair pour nous que la modélisation de l’activité de notre structure de distribution était fondamentale. Il fallait que nous gérions des flux de marchandises périssables, d’Europe jusqu’en Chine, en minimisant la valeur de l’inventaire en transit (actif circulant), évitant de financer du stock trop longtemps, tout en ayant des containers relativement remplis afin de réduire les charges logistiques. Cela semble relativement basique sur le papier, et pourtant… Comme si mon interlocuteur chinois était dans l’incapacité conceptuelle d’intégrer cette modélisation. Non pas qu’il ne comprenait pas ce que je lui disais, bien au contraire, lui aussi était très conscient du fait que les ruptures de stock, d’une part, et les excédents d’inventaire d’autre part, représentent un manque à gagner important, mais il lui était comme impossible de développer un modèle de réflexion. Pour lui, tout cela dépendait de tant de facteurs ! Comment pouvait-il aujourd’hui estimer si ses clients seraient encore là demain, si l’acheteur avec lequel il a développé un bon guanxi sera toujours bien disposé, s’il acceptera de faire une promotion, s’il y aura de nouveaux clients et s’il pourra développer avec eux un bon guanxi… ? Tant de questions qui restaient en suspens pour lui et à propos desquelles il était incapable de formuler des hypothèses de réponse. En revanche, ce même partenaire est en mesure de montrer une grande adaptabilité et une grande flexibilité pour développer sa clientèle, pour la suivre… mais la planification continuait de poser un problème.

À la décharge de nos partenaires chinois, comment planifier quand personne autour de vous ne le fait ? Alors qu’en Occident, les promotions pour la saison sont discutées jusqu’à neuf mois en avance, en Chine les promotions ne se discutent dans les faits que quelques semaines en avance… Nous avions tenté d’envoyer les équipes de vente discuter les plans de promotion « un peu en avance », c’est-à-dire vers l’été pour préparer les fêtes de fin d’année, mais les acheteurs, même dans les grandes chaînes internationales de distribution, n’étaient pas prêts…

Les Chinois n’ont pas une conception linéaire du temps et semblent éprouver une difficulté fondamentale à anticiper et à établir une séquence d’opérations. Comme s’ils ne travaillaient que dans l’urgence, lorsque les événements se présentent à eux… Ce qui peut, dans un certain nombre de cas, s’avérer un atout lorsqu’il s’agit de réagir dans l’urgence. Xiang Banfa, littéralement « trouver une solution », voilà le credo des Chinois. On n’anticipe pas les problèmes, mais on adopte une approche pragmatique pour les résoudre.

LES CHINOIS SONT FÂCHÉS AVEC LES MATHÉMATIQUES MODERNES

« En Chine ce n’est pas pareil » : cette phrase, vous ne manquerez pas de l’entendre souvent, très souvent… Et, de fait, alors que les Occidentaux ressentent le besoin de modéliser les problèmes qu’ils rencontrent, les Chinois semblent fonctionner de manière extrêmement pragmatique, en réagissant au cas par cas aux problèmes qu’ils rencontrent

1° Logique binaire

Quelque chose ne peut être à la fois blanc et noir, sauf en Chine ! Comme si les éléments fondateurs de la modélisation mathématique (déduction, implication et équivalence), dont la démonstration mathématique sans faille logique est sans doute la pierre angulaire, semblaient complètement étrangers aux Chinois pour qui la contradiction fait partie intégrante de la vie.

2° Anticipation et planification

Vous serez sans doute étonnés par la faculté des Chinois à réagir aux problèmes qui se présentent (Xiang Banfa : chercher le moyen de résoudre les problèmes une fois qu’on y est confronté). En Chine, l’environnement change rapidement, les règles en application aujourd’hui ne le seront plus nécessairement demain, donc on apprend à réagir aux situations plutôt qu’à les anticiper.

3° Quantification

« Gérer, c’est quantifier », voilà le credo occidental. Quantifier les problèmes, associer des scénarios possibles à des probabilités de survenance, en déduire et en chiffrer les conséquences possibles… Cet exercice a l’air complètement étranger à l’esprit chinois.

4° Classification

Trier les éléments par catégories, en dépit de leur caractéristiques individuelles, pour rendre l’information plus intelligible semble également un exercice difficile pour les Chinois, comme si l’individualité de chaque élément rendait impossible son appartenance à un sous-groupe plus important. Classer par exemple les clients en groupes A, B et C en fonction du niveau de service ou de prestations qu’ils sont en droit d’attendre selon leur importance respective, a été pour moi difficile à obtenir…

5° Priorité et hiérarchisation

Qu’est-ce qui est prioritaire et qu’est-ce qui ne l’est pas ? Le gestionnaire européen réfléchit classiquement selon les axes d’importance et d’urgence d’après lesquels il identifie l’information qui lui parvient. Comme si la conception du temps était différente, le gestionnaire chinois s’occupe d’abord de ce qu’on lui rappelle souvent… J’ai eu de nombreuses discussions, par exemple, avec mon service comptabilité au sujet du règlement de certaines factures dont il faisait une priorité… non pas que les sommes en jeu étaient importantes, mais parce que les créanciers appelaient souvent…



1.7 Budgétisation et adéquation des ressources

« Ne t’étonne pas si un jour ils te demandent un Boeing pour faire leur livraison » m’avait un jour dit Monsieur J., le responsable étranger du bureau de Shanghai de notre partenaire chinois. Corollairement à la difficulté d’anticipation et de planification des Chinois, j’ai souvent constaté leur incapacité à estimer raisonnablement les ressources nécessaires à la mise en œuvre d’un projet, et ce pour des raisons sensiblement identiques à celles évoquées ci-dessus.

Par exemple, comment savoir si le loyer de mon magasin ne va pas doubler de prix (et de fait, c’est une réalité à Shanghai et ça m’est arrivé) ? Comment savoir si je ne vais pas être exproprié de mon bureau (ça m’est arrivé également) ? Si mes salariés ne vont pas m’abandonner pour un meilleur salaire (le taux de rotation du personnel est aberrant en Chine par rapport aux standards européens)… Tout cela est sans doute constitutif d’un pays en plein bouleversement, mais c’est également le reflet d’un mode de pensée bien propre à la Chine.



2 L’équipe locale

2.1 Votre manager sur place

« Il est facile de recruter mille soldats, mais il est difficile de trouver un général. » (Proverbe chinois)


« Recherche cadre pour mission en Chine. Personnalités brillantes à l’ego surdimensionné, impatients, stressés s’abstenir ». Cette offre de recrutement trouvée sur internet donne le ton. Pour gérer de manière efficace votre projet chinois, qu’il s’agisse d’un partenariat ou d’une structure opérationelle en propre, vous devez être sur place ou vous faire représenter. Mais quel profil recruter ? Qui sera cette courroie de transmission entre vos opérations chinoises et la maison mère européenne ?

Première question : faut-il recruter un cadre expatrié ou un professionnel chinois ? J’ai constaté que la plupart des entreprises étrangères présentes en Chine comptent un nombre incompressible de cadres expatriés, typiquement aux postes clés : direction générale et finances. Pourquoi ? Simplement pour s’assurer que l’on parle la même langue, dans tous les sens du terme. Gardez à l’esprit que votre projet chinois traversera sans aucun doute des crises, petites ou grandes, que les choses ne se passeront pas comme vous l’avez prévu et que dans les situations difficiles, il sera important de pouvoir compter sur des gens capables d’aborder les problèmes avec les mêmes cadres de référence que vous.

Seconde question : quelles sont les qualités à rechercher chez un cadre dirigeant pour un projet chinois ? Recrutez de préférence des candidats pragmatiques, qui feront preuve d’une bonne dose de psychologie, de capacité d’écoute et de remise en question et, si possible, qui connaissent déjà la Chine. En outre, nous avons vu que le guanxi – le réseau – est un élément extrêmement important dans la conduite des opérations en Chine. Peu importe que votre candidat ait ou non du guanxi au départ, ce qui compte c’est sa capacité à en créer et sa volonté de rester suffisamment longtemps en Chine pour avoir le temps de construire et de faire grandir ce réseau.

Enfin, n’envoyez sur place ou ne vous faites représenter sur place que par quelqu’un en qui vous avez entièrement confiance et qui connaît votre entreprise. En règle générale, vos partenaires chinois feront tout pour discréditer, pour remettre en question la relation de confiance que vous pouvez avoir avec votre représentant sur place, lequel sera accusé de tous les maux de la Terre… Pourquoi ? Simplement pour regagner du pouvoir… En effet, si vous changez de manager local, le partenaire chinois gagne du temps, celui pendant lequel « le nouveau » doit arriver et se mettre au courant.

Un projet « Chine » doit être géré dans son ensemble, en intégrant dans le processus les différents départements de l’entreprise. Cela nécessite l’implication de toutes les équipes qui seront amenées à intervenir sur le projet : les achats, la logistique, le marketing, la vente… Pour que cela fonctionne, prévoyez des retours réguliers de votre représentant en Chine afin de lui permettre de rester en ligne avec ses objectifs tout en évitant le syndrome de l’éloignement ou celui de la « sinisation ». Ces retours vont également faciliter les relations entre les membres de l’entreprise restés en Occident, lesquels ne sont pas nécessairement sensibilisés aux contraintes ou aux caractéristiques locales. À titre d’exemple, le dirigeant expatrié d’une entreprise de Shanghai s’était amusé de la réflexion faite par l’une de ses collègues de la maison mère : « et dire que vous vivez sous les palmiers, au bord de la mer, et que c’est l’été toute l’année ». Or, quiconque est passé par Shanghai sait à quel point la mer et les palmiers sont absents du paysage urbain.

Soyez prêts à investir pour sensibiliser votre manager local et les différents départements de l’entreprise avec lesquels il sera amené à interagir aux spécificités de la gestion des affaires en Chine, pour :



	Comprendre les contraintes que votre manager va rencontrer sur place. Confronté quotidiennement à un environnement qui a peu de points communs avec celui auquel il est habitué en Occident, le chef d’entreprise étranger en Chine souffre, en règle générale, d’un fort syndrome d’isolement, d’un sentiment (souvent justifié) que la maison mère « ne comprend rien » à ce qui se passe en Chine, et notamment pas ses contraintes.

	Aider votre manager à rester en ligne avec ses objectifs. Ne laissez pas votre représentant sur place « livré à lui-même ».

	Faciliter la communication entre le cadre détaché et le staff de la maison mère. Assurez-vous que les équipes « maison » comprennent les contraintes du cadre expatrié. Des modules de sensibilisation /formation à la gestion interculturelle de très bonne qualité existent à cet effet.


Voici un exemple éclairant à ce propos. Monsieur M. est un entrepreneur européen actif dans le domaine du sourcing, l’achat de produits made in China, à destination de l’Occident. Afin de gérer la croissance de son activité, il s’associe avec Mme Li, une « entrepreneur » chinoise, et commence à recruter des contrôleurs qualité qu’il supervise personnellement. Les affaires se développent rapidement et l’un des commanditaires importants de Monsieur M. lui demande bientôt s’il pourrait l’aider à monter une structure en Chine, laquelle serait chargée d’assembler les produits achetés en Chine puis expédiés vers l’Europe. C’est un gros projet, et Monsieur M. sera le manager chargé de la structure. Des premiers budgets sont développés pour chiffrer le coût des locaux, du personnel, pour le montage juridique de la structure, et puis… plus rien ! Que s’est-il passé ? Madame Li a été trouver le client de Monsieur M. en lui expliquant que celui-ci touchait des dessous de table de tous les fournisseurs et que les contrôles qualité qu’il organisait étaient truqués (en d’autres termes, il avait acheté les laboratoires de test). Elle prétendait savoir tout cela parce qu’elle travaillait avec lui, mais elle trouvait la chose tellement inacceptable qu’elle avait décidé de poursuivre seule ses activités et de s’éloigner de ce Monsieur M., fort peu recommandable finalement. Bien évidemment, elle était prête à continuer à servir les clients qui leur avaient fait confiance, et à aider le commanditaire à monter sa structure en Chine… Typique ! Les Chinois manipulent, montent les gens les uns contre les autres, agissent sur eux indirectement…

Une autre stratégie courante en Chine consiste à mettre le manager étranger « dans la combine » et ainsi de regagner du pouvoir sur lui… Je suis intervenu dans un dossier de ce type. Le manager chinois du bureau de Shanghai d’un groupe étranger avait monté une structure concurrente à celle du groupe dont il débauchait les employés et aux clients duquel il proposait ses services à moindre prix… Quand le manager européen, détaché par la maison mère est arrivé à Shanghai, le manager chinois lui a fait la proposition suivante : « je connais quelques amis qui ont monté une structure qui fait des produits complètement différents de ceux du groupe ; moi je les ai aidés un petit peu en leur donnant quelques conseils, parce que ça fait longtemps que je fais ce métier ; mais toi, tu connais pas mal d’acheteurs en Europe ; si tu as des contacts pour ces produits, il y a évidemment une commission pour toi… mais c’est entre toi et moi, et tu sais, moi je ne gagne pas d’argent là-dessus, c’est juste pour aider un peu mes amis ; voilà, comme ça tu sais ». Ce manager chinois avait clairement :



	devancé les questions du cadre européen qu’il savait inéluctables. En effet, il était à prévoir que celui-ci serait tôt ou tard au courant de l’existence d’une structure parallèle. Il s’agissait de donner, autant que faire se peut, l’impression de la transparence en informant dès le départ le manager occidental.

	minimisé le rôle qu’il jouait dans l’autre structure (dont il était en fait le seul patron et actionnaire).

	tendu la perche au manager européen pour que celui-ci « rentre dans la combine », achetant par là même son silence.


Il est évident que si le cadre européen avait mordu à l’hameçon, même de bonne foi, en ne comprenant pas que le manager chinois était à la tête de la structure concurrente, il lui aurait été impossible de « faire demi-tour », et le manager chinois aurait alors eu un réel pouvoir sur lui…


2.2 Le recrutement des équipes locales

« Celui qui est sévère envers lui-même et indulgent envers les autres évite les mécontentements. » (Confucius, Entretiens du Maître avec ses disciples)


En raison du manque de personnel qualifié en Chine, et ce essentiellement au niveau du middle management, les taux de rotation du personnel y sont élevés, très élevés même, par rapport aux chiffres constatés en Occident… Cela justifie l’établissement de procédures standard qui permettront de remplacer plus facilement les salariés ayant quitté l’entreprise, mais aussi la création d’un fichier de candidats potentiels. Quelques règles simples doivent être suivies en matière de gestion des ressources humaines en Chine. N’oubliez pas que c’est ce domaine qui a été identifié par les experts des chambres de commerce françaises en Chine comme l’une des causes principales de déboires des entreprises étrangères en Chine. Une attention toute particulière devra donc y être portée.

Un ami proche, cadre supérieur dans la grande distribution en Chine, m’avait confié un jour « nous avons le degré de satisfaction et de rétention le plus élevé avec les collaborateurs recrutés au niveau de formation le plus bas. Seulement, nous avons les outils pour former nos collaborateurs et les faire évoluer tout au long de leur carrière avec nous. En revanche, les salariés mieux formés, et en particulier les cadres qui ont étudié à l’étranger, sont des ‘’zappeurs”, ils partent dès qu’une proposition plus alléchante leur est faite » (voir à ce propos, plus bas, le point sur les salaires). De même, un cadre dans l’industrie m’avait confié que le taux de rotation des cadres et des ingénieurs avoisinait les 25 %. « C’est énorme, et on a beau mettre en place des politiques de rétention, tant financières que non financières (formations en Europe, activités d’entreprise…), rien n’y fait ! Mais 25 % c’est énorme, surtout pour une société multinationale ! En moyenne, nos cadres n’ont pas plus de quatre ans d’ancienneté ! ».

Il faut donc repenser notre politique de gestion des ressources humaines pour l’adapter aux contraintes chinoises.

2.2.1 Comment recruter ?

A. Les canaux de recrutement

La voie la plus courante pour le recrutement du personnel d’exécution, jusqu’au middle management, consiste à utiliser les sites internet spécialisés qui sont extrêmement populaires, comme www.zhaopin.comou www.51job.com. Attention toutefois, pour être les plus populaires, ces sites n’en sont que plus souvent consultés par les candidats « zappeurs ». Certaines sociétés de recrutement se spécialisent dans les profils plus techniques au niveau cadre et manager.


B. L’entretien d’embauche

L’entretien d’embauche est votre premier contact avec votre futur collaborateur potentiel. Veillez à garder à l’esprit les quelques points ci-dessous.

1° Le vrai et le faux

Souvenez-vous de la question de la vérité en Chine (voir encadré « Trouver la voie »). Peu importe aux yeux du candidat que l’information qu’il vous transmet soit vraie ou fausse, fondamentalement, il s’agit avant tout pour lui d’obtenir un résultat (être engagé), et ce que l’on appelle couramment « le bluff » est de mise. Ainsi, il y a fort à parier que le niveau d’anglais que le CV de vos candidats annonce comme « excellent » sera en fait très approximatif, ou que tel candidat qui a été « directeur des ventes » dans telle société multinationale n’y était en fait que simple vendeur, ou pire, n’y ait en fait jamais mis les pieds (et que la personne de référence en poste dans cette société ne soit qu’un ami prêt à répondra à vos éventuelles questions de manière éloquente…). Afin d’éviter les déconvenues, partez du principe que l’information telle qu’elle apparaît sur un CV n’est pas exacte.

Une fois de plus, le dirigeant occidental va devoir découvrir la vérité en posant des questions aux candidats sur leurs capacités réelles, leur expérience, le contenu précis des missions précédentes, à qui il rendait des comptes, etc. Il n’est pas rare, en Chine, que les candidats à un poste apprennent par cœur les réponses à certaines questions types. N’hésitez pas à poser des questions qui déstabilisent votre interlocuteur, tout en évitant de lui faire perdre la face, afin d’évaluer la véracité des informations qui vous sont communiquées.


2° Identifiez les guanxi

En Chine, les deux figures clés dans chaque province sont le gouverneur de la province et le secrétaire du bureau provincial du parti communiste. Pour éviter les risques de collusion, ces deux dignitaires du régime ne sont jamais originaires de la province qu’ils dirigent, ni originaires tous les deux de la même province. Pour l’entreprise, c’est pareil : évitez à tout prix de nommer à des postes qui pourraient prêter à collusion – par exemple, les ventes et la comptabilité – des gens d’une même région ou, a fortiori, des gens qui se connaissent.

Prêtez une attention toute particulière aux relations que les gens peuvent avoir au sein de l’entreprise, de même qu’avec l’extérieur. Je commençais toujours mes interviews par la question suivante : « connaissez-vous quelqu’un dans l’entreprise ? ». La force du réseau informel (guanxi) est de loin supérieure à celle de la structure formelle. En outre, la Chine est un pays bercé de valeurs confucéennes, et soyez sûr que si un tel guanxi existe au moment de l’embauche, la collusion sera inévitable. En effet, l’un des éléments caractéristiques des relations entre les individus dans les sociétés confucéennes est que celles-ci sont très structurées et fondées sur le principe de réciprocité. En d’autres termes, « tu m’as fait rentrer dans cette entreprise, c’est donc à toi que je dois mon emploi, et je te suis redevable de quelque chose. Je suis dès lors éventuellement prêt à enfreindre les instructions formelles pour ‘te couvrir’ ou pour ‘t’aider’ ». Le principe de guanxi est à la base même de la philosophie confucéenne : l’individu n’existe pas par lui-même, mais bien à travers le réseau de relations dans lequel il s’inscrit.

Pour un Chinois, le guanxi est tout, et un candidat ne manquera pas de vous faire valoir, au cours de l’entretien, ses bonnes relations qui avec le Bureau des Taxes s’il est candidat à un poste de comptabilité, qui avec les douanes pour un poste de logistique, qui avec telle usine pour un poste d’acheteur ou encore avec tel ou tel client pour un poste commercial. Outre le besoin de vérifier la pertinence de l’information, vous allez devoir évaluer dans quelle mesure ces « bonnes relations » ne pourraient pas se retourner contre vous… En d’autres termes, il sera plus facile pour un acheteur qui connaît ses fournisseurs avant de rentrer dans l’entreprise de toucher une « enveloppe rouge » (voir encadré « les petits cadeaux entretiennent l’amitié ») ou encore pour un vendeur qui connaît ses clients de partir avec eux s’il vous arrivait un jour de vous séparer de lui. Cela arrive partout, mais peut-être plus souvent en Chine qu’ailleurs.

Dans le même ordre d’idées, sachez que si les relations se dégradent, il y a fort à parier que votre collaborateur licencié cherchera à se venger et que le bon guanxi de votre ex-responsable financier avec l’administration ou le Bureau des Taxes se transformer en cauchemar pour vous… Prudence donc en ce qui concerne les décisions de recrutement fondées sur le guanxi. Une fois de plus, il s’agit ici de garder le contrôle.




2.2.2 La politique salariale

« Il est rare de trouver un homme qui se livre trois ans à l’étude, sans avoir en vue un salaire. » (Confucius, Entretiens du Maître avec ses disciples)


Pour beaucoup, la politique salariale en République Populaire de Chine reste problématique et peu claire, et il convient de l’aborder avec des outils adaptés. C’est en Chine un sujet extrêmement sensible, non seulement parce qu’il faut attirer, et surtout retenir (ce qui est plus compliqué) les meilleurs éléments, mais aussi, et peut-être surtout, parce qu’en Chine tout se sait ! Alors que les Occidentaux sont en général très discrets en ce qui concerne le salaire, les Chinois n’ont pas ou peu de tabou par rapport à l’argent, et tel ou tel avantage accordé à un employé sera rapidement connu de tout le monde et fera sans doute l’objet de « revendications » de la part des autres membres du personnel. Ne perdez pas de vue que le salaire, outre sa valeur monétaire, est un élément de « face » et de reconnaissance très important, qui permet aux employés de se positionner dans la hiérarchie de l’entreprise. En d’autres termes, gérez de manière extrêmement subtile les écarts de salaires entre les employés. Enfin, n’oubliez pas qu’en Chine peut-être plus qu’ailleurs, l’élément psychologique associé au salaire est très important et que la variation de salaire sera réellement perçue comme une récompense pour les efforts fournis.

Comme dans le domaine de la négociation (voir le chapitre consacré à ce thème), il vous faut établir une grille de salaires qui vous servira de ligne conductrice, mais vous devez rester ouvert à la négociation qui sera, de toute manière, toujours de mise.

A. Le salaire fixe

Je vous conseille de négocier les salaires fixes des collaborateurs locaux au plus bas niveau acceptable par votre interlocuteur, renégociable après une période d’essai. Dans certaines villes, il existe un salaire minimal, c’est le cas à Shenzhen par exemple, mais celui-ci est tellement bas (800 RMB environ), qu’il est en général hors de propos dans le cadre d’une négociation salariale. Cette approche est justifiée par le fait que le salaire sera toujours renégocié à l’issue de la période d’essai, donc, mieux vaut anticiper la chose et vous laisser une marge de manœuvre plus importante. Un salaire, en Chine, n’est que très rarement forfaitaire, et même si vous tentez d’établir ce type de politique salariale, il y a fort à parier que vos employés vous solliciteront malgré tout pour le remboursement d’un certain nombre de frais, même après avoir accepté l’idée (sur papier tout au moins) du salaire « tout compris ».

En tant qu’étranger ou qu’entreprise étrangère, vous serez toujours perçu comme « riche » et les salaires qui vous seront demandés seront toujours surévalués par rapport au prix du marché. Une négociation « dure » au niveau du salaire fixe permettra également de donner l’image d’une entreprise qui contrôle ses budgets et évitera par ailleurs les dérives, notamment au niveau du remboursement des frais (lesquels ne sont pas toujours directement liés à la mission du collaborateur). Cela laissera en outre une marge de manœuvre pour les augmentations de salaire et les bonus (voir ci-dessous). C’est l’élément psychologique qu’il s’agit ici de gérer.


B. Le remboursement des frais

Historiquement, en Chine, le danwei ou « unité de travail » est au centre de la vie des salariés et prend en charge un nombre impressionnant de frais : logement, repas, formation, transport… Aussi, des raisons culturelles, mais également fiscales, pousseront vos collaborateurs chinois à vous solliciter pour le remboursement d’un certain nombre de dépenses, parfois assez éloignées de ce qui constitue leur mission. Pour anticiper cette situation, établissez des procédures précises quant à ce que vous êtes préparés à rembourser ou pas.

L’un de mes amis avait supervisé, à la fin des années 1990, le développement commercial d’une société agro-alimentaire française qui avait délocalisé une partie de sa production dans la région de Pékin. Pour animer les points de vente, une dizaine de jeunes filles, originaires de la province occidentale du Sichuan, avaient été recrutées (les pékinoises n’acceptant pas ce genre de travail ou le faisant moyennant un salaire très supérieur à celui qu’acceptent leurs homologues de provinces plus reculées). Pour faire venir ces jeunes filles, il a fallu organiser l’intendance à laquelle elles étaient habituées. « On ne fait plus que ça ! » m’avait confié mon ami avant de se résoudre à recruter quelqu’un à plein temps pour gérer le logement, les repas, les transports…


C. L’augmentation de salaire

Peu importe le niveau du salaire, il doit augmenter vite ! Aux yeux de votre collaborateur chinois, la progression de son salaire sur un an sera en un certain sens plus significative que sa valeur absolue. Votre politique d’augmentation salariale doit être conçue pour que vos collaborateurs se sentent valorisés et récompensés de leurs efforts. Ainsi, « des augmentations annuelles de 8 à 10 % ne sont pas exceptionnelles dans les zones les plus développées du pays (l’Est de la Chine) », comme le soulignait récemment Alec Maurey, du cabinet Aspecto Asia France.

Les Chinois, on l’a vu, sont maîtres dans l’art de vous placer au pied du mur (voir chapitre 2, point 12), aussi, attendez-vous à ce qu’à la veille de la haute saison, ou en tout cas au moment où vous avez le plus besoin de votre collaborateur, celui-ci vienne solliciter une augmentation de salaire en prétextant une offre alléchante de la concurrence. Pour éviter ce type de problèmes, gardez le contrôle de la situation en faisant régulièrement comprendre à votre collaborateur que vous appréciez son travail, sans toutefois lui donner jamais le sentiment qu’il est indispensable ou irremplaçable.


D. Les primes

Vous devez faire sentir à votre personnel que vous appréciez le travail qu’il fourni. Après une période chargée (un salon professionnel, par exemple), pensez à le « remercier », notamment par une prime ou en organisant une activité pour le groupe (voir ci-dessous). La gratification ne doit pas nécessairement être importante, mais le geste compte.


E. Les primes de fin d’année ou l’enveloppe rouge

Les primes de fin d’année sont très importants en Chine, symboliquement et financièrement. Ils peuvent représenter jusqu’à trois ou quatre mois de salaire et sont généralement distribués avant le nouvel an chinois. À cette occasion, les enfants reçoivent également de l’argent dans une enveloppe rouge, destiné à leur souhaiter prospérité au cours de l’année à venir. Prévoyez ces primes dans vos budgets annuels et n’oubliez pas que c’est en général à cette période du nouvel an chinois que vos collaborateurs vont renégocier leur salaire ou présenter leur démission.



2.2.3 Les activités de bureau

Vos collègues chinois ont besoin de sentir qu’ils appartiennent à un groupe, à une famille presque. Les activités organisées pour le groupe, au sein de l’entreprise, seront donc très appréciées et resserreront de manière efficace et durable les liens entre vos collaborateurs. Les activités les plus courantes et les plus appréciées sont les repas d’entreprise, voire les week-ends, avec notamment des activités de team building . Les dîners, suivis en général d’un karaoke au cours duquel tout le monde peut un peu « se lâcher » sont très appréciés, mais les déjeuners d’entreprise sont plus fréquents.



2.3 La gestion des équipes locales

« Ce ne sont pas les mauvaises herbes qui étouffent le bon grain, c’est la négligence du cultivateur. » (Proverbe chinois)


2.3.1 L’importance d’établir un langage commun

« L’œil le plus sûr ne vaut pas une règle. » (Proverbe chinois)


Il y a en Chine un réel problème de formation et le middle management y fait cruellement défaut. Aussi, ne vous attendez pas à recruter du personnel directement opérationnel dès la sortie de l’école ! Pour assurer le bon fonctionnement de l’organisation, il va vous falloir également établir un langage commun.

J’ai déjà souligné la nécessité d’élaborer un livre des procédures à l’attention de vos collaborateurs chinois, dans lequel vous donnerez une définition extrêmement précise des tâches et fonctions de chacun, ce qui les rassurera. Rappelez-vous qu’un nombre important de problèmes sont liés en Chine à l’exécution et qu’il faut mettre en place des mécanismes de contrôle appropriés.

Il faut établir « les règles du dialogue », ou ce que les psychologues appellent la métacommunication. C’est-à-dire, définir ensemble, avec ses équipes, la manière dont on souhaite communiquer. C’est ce que Daniel Haber appelle la « cooptation des modes opératoires ». Deux remarques à ce propos :



	Je pense que l’aspect culturel des choses ne peut être entièrement contourné par une démarche de cooptation des modes opératoires, dans la mesure simplement où celle-ci ne peut s’affranchir du prisme culturel. Le fait que des collaborateurs chinois semblent accepter ce mode de fonctionnement, ne permettra pas nécessairement de mettre en œuvre une méthodologie commune. À titre d’exemple, votre interlocuteur chinois pourrait bien accepter l’idée que certaines réunions devraient se dérouler de telle ou telle manière, alors que dans les faits, il agira éventuellement autrement.

	Si une « cooptation » est souhaitable entre des interlocuteurs de statut équivalent (des partenaires commerciaux notamment), ne perdez pas de vue que, en Asie, le dirigeant est « celui qui sait », et son adhésion à des modes de travail ou à des méthodologies « autres » pourrait bien être perçue par les collaborateurs directs comme un aveu de faiblesse…


En Chine, vous ne manquerez pas d’être surpris par l’insuffisance (dans le meilleur des cas), voire l’absence de communication entre départements, même dans les petites entreprises. C’est une tendance lourde et généralisée, probablement due à l’héritage communiste. Le département commercial n’informe pas celui des achats ni les finances d’une négociation en cours avec un nouveau client… et c’est traditionnellement le patron chinois qui prend en charge ce transfert d’information, autant que faire se peut…

Au début de ma mission en Chine, j’ai dû mettre en place des procédures destinées à favoriser cette communication entre départements et établir des plannings de commandes glissants fondés sur des informations historiques, les stocks, les chiffres de vente, les promotions prévues, ainsi que sur des informations plus qualitatives provenant du département vente ou marketing…

Imposer des procédures, les formaliser pour tel ou tel type d’action, reste un travail de fond. En Occident, les cadres sont formés à mettre en place des procédures et à gérer les cas particuliers qui font exception, mais on a le sentiment qu’en Chine tout est de l’ordre du cas particulier et que la généralisation est un exercice extrêmement difficile.

Il est également difficile de faire travailler, par exemple, les équipes de vente sur la base de critères objectifs : qui sont les clients les plus importants et quel niveau de service correspond à chaque type de clients ? À la question : « Pourquoi passes-tu autant de temps avec ce client alors que ses volumes sont si faibles ? », mon responsable des ventes m’avait simplement répondu : « Parce que j’ai un bon guanxi… ».


2.3.2 La formation

Je l’ai dit, la formation est un réel problème en Chine, et pourtant vos collaborateurs sont demandeurs de formations, le plus souvent liées au contenu spécifique de leur fonction (en général, une formation interne à l’entreprise), mais également plus générales (par exemple une formation de langue) organisées dans ce cas de manière externe. En participant à des modules de formation, surtout s’ils sont dispensés par des intervenants extérieurs (et donc des experts), vos collaborateurs chinois auront le sentiment que l’entreprise est prête à investir dans leur développement personnel.

J’avais instauré, chez V., la possibilité pour les employés qui le souhaitaient d’être remboursés à hauteur de 50 % des frais de formation (notamment à l’anglais) qu’ils suivaient en dehors de leurs heures de bureau. Cette intervention de l’entreprise était très appréciée dans la mesure où elle donnait aux salariés le sentiment que l’entreprise finançait également leur développement personnel. Vous remarquerez d’ailleurs que de nombreux curriculum vitae (en général fort longs au demeurant) dressent une liste détaillée des formations suivies par le postulant tout au long de sa carrière.


2.3.3 La communication dans l’entreprise

« En édictant des lois, il faut être sévère; en les appliquant, il faut être indulgent. » (Proverbe chinois)


Nous avons vu plus haut que les dirigeants français sont perçus par leurs subordonnés chinois comme étant peu clairs quant aux instructions qu’ils font passer à leurs équipes. Il faut donc porter une attention toute particulière à ce point et communiquer avec des outils qui rendent les messages forts et clairement intelligibles.

A. L’utilisation de slogans

« Aujourd’hui, tu ne travailles pas de manière assidue, demain tu chercheras du travail de manière assidue ! » Le ton est donné dès le hall de réception de cette entreprise de transport de Shanghai. Marqué en grosses lettres rouges, le slogan rappelle tous les jours aux salariés de l’entreprise que l’on attend d’eux des résultats.

Cette communication à partir de slogans a été (et est toujours) largement utilisée par le pouvoir communiste. Traditionnellement, les lettrés chinois illustrent leurs discours de proverbes (« suhua » en chinois), il n’est donc pas étonnant que les slogans gardent une place extrêmement privilégiée dans la communication d’entreprise. À votre arrivée dans le port de Shekou (le terminal de ferry à la sortie de Shenzhen, dans le sud de la Chine), par exemple, vous ne manquerez pas de lire (en anglais cette fois) : « les discussions vides de sens mettent en péril la nation – seul le travail concret apporte la prospérité ».

Dans la mesure où vos collègues chinois sont habitués à cette forme de communication, la « mission » de votre entreprise gagnera à être formulée de cette manière.


B. Des règles chiffrées

« Les trois pouvoirs », « les cinq obligations », « les six interdits », « les dix plus de notre entreprise » ou encore « les cinq devoirs du chauffeur de taxi »… la liste est longue ! Utilisée comme moyen mnémotechnique, la numération sert souvent à appuyer l’énoncé des règles, devoirs ou obligations.

J’avais rédigé, chez V., « les cinq règles du service client ». Elles étaient inscrites sur les murs du bureau et visibles quotidiennement par tous nos collaborateurs. Cela semble enfantin, mais ça marche !

L’ENTREPRISE C., RONGÉE PAR LA CORRUPTION...

C’est lorsque Monsieur B. a repris la gestion du bureau de Shanghai que le problème lui est pleinement apparu. C est une entreprise de négoce bien établie, et d’apparence trés respectable, et pourtant… Monsieur B. m’explique « dans ce métier, la corruption est omniprésente. Pour certaines usines, il est normal de payer une commission personnelle à l’acheteur, et même s’il ne la touche pas, le prix ne baisse pas pour autant ! Lorsque j’ai repris la gestion du bureau, il y a de cela une dizaine d’années, la corruption était tellement institutionnalisée que c’était devenu ingérable. Tout le monde touchait, du patron (étranger) à la réceptionniste. Le patron étranger ne touchait évidemment pas directement, mais son bras droit était chargé d’aller toucher « l’argent des Blancs » dans les usines. C’est tellement facile en Chine ! Mais une fois que c’est installé, impossible de s’en débarrasser. Les acheteurs étaient en compétition permanente : c’était à celui qui toucherait le plus, au prix bien évidemment d’une perte d’avantage compétitif non négligeable pour l’entreprise ! »

Le phénomène avait pris tellement d’ampleur que licencier un seul collaborateur n’aurait pas suffi, son remplaçant aurait rapidement été mis au parfum par les autres, et il n’aurait pas fallu trois semaines pour que la situation soit identique … Mais alors que faire ?

« Il n’y avait pas cinquante solutions ! » me répond Monsieur B. Lorsque je suis arrivé, j’ai d’abord fait venir une équipe externe (et étrangère) pour reprendre en mains les finances et avoir un minimum de vision sur ce qui se passait. Ensuite, quand s’est présenté le bon moment (pas en saison haute !), il a fallu commencer par reprendre directement la gestion des fournisseurs les plus importants, et par licencier les acheteurs, tout en allant très vite pour éviter les dommages collatéraux… En deux mois, le personnel du bureau avait été entièrement remplacé, et nous étions prêts à repartir sur de bonnes bases. »




2.3.4 La corruption

« Il n’est de métal si dur que le feu n’amollisse, ni affaire si mauvaise que l’argent n’accommode. » (Proverbe chinois)


Voilà une question de fond : « Faut-il ou non accepter la corruption en Chine ? » (Voir l’encadré plus bas). Bien que ce phénomène soit plus courant dans les métiers des achats/sourcing, la corruption existe à tous les niveaux en Chine, et il est facile de se faire verser des commissions. Rémunérer un acheteur qui draine un flux d’affaires est dans la mentalité chinoise. Les agences de voyages versent aux secrétaires une commission pour les billets d’avion qu’elles réservent, et les sociétés de transport maritime le font sur les containers réservés… Il m’est arrivé d’aller acheter du matériel de bureau. Le vendeur m’a demandé, avant même de donner le prix de ses produits, si je faisais ces achats pour moi ou pour mon client, sous-entendu : « est-ce que le prix doit inclure une commission pour toi ? C’est tellement vrai que, pour certains fournisseurs industriels, la commission personnelle de l’acheteur est systématiquement incluse dans le prix, que celui-ci la demande ou non.

Sans vouloir cautionner le principe, je partage le point de vue selon lequel la corruption ne peut pas être entièrement éradiquée en Chine, et qu’il est illusoire de vouloir la combattre sous toutes ses formes, ce qui d’ailleurs serait trop coûteux en temps et en ressources. Mais elle doit par contre rester dans des proportions raisonnables…

Il est indubitablement de la responsabilité du manager local d’interdire la prolifération de ce type de pratiques, tout d’abord en montrant l’exemple, mais également en sanctionnant sévèrement les abus. « On tue le coq pour effrayer le singe » nous enseigne la sagesse populaire chinoise. Si ce type de pratiques s’installe, cela devient difficile à enrayer. N’oubliez pas qu’en Chine tout se sait, et si tel acheteur « touche », les autres penseront qu’il serait normal de chercher à faire de même.

Pour éviter les excès, impliquez-vous dans les affaires au quotidien. Moins vous interagirez avec les interlocuteurs de vos acheteurs (vos fournisseurs) ou de vos vendeurs (c’est moins le cas dans ce sens), plus vous donnerez éventuellement prise à la corruption. Enfin, comme le rappelle le proverbe chinois : « L’eau courante ne se corrompt jamais », faites tourner les équipes, confiez aux employés de nouvelles responsabilités, mettez-les en relation avec de nouveaux interlocuteurs pour éviter que les mauvaises habitudes ne s’installent, tout en prenant garde de ne pas les placer dans des situations inconfortables (voir à ce propos le paragraphe consacré au « degré d’incertitude », plus haut).

N’oubliez pas qu’en Chine, le fait qu’on vous présente une facture n’est jamais la preuve formelle que le prix indiqué soit celui qui a été réellement payé (voir chapitre 1). Dans la gestion opérationnelle de votre structure, vous devez être en mesure, à tout moment, d’éplucher les frais les plus anodins, pour montrer à vos collaborateurs que vous avez le contrôle. Si vous êtes capable, par exemple, d’identifier que l’entreprise paye ses consommables informatiques de plus en plus cher, vos collaborateurs chinois seront en position de comprendre que vous maîtrisez également les autres frais… Les Chinois ont le sentiment que les étrangers sont « riches », et qu’ils ne remarqueront certainement pas que tels ou tels frais opérationnels sont surévalués de quelques centaines de renminbi. Vous devez lutter contre ça, et instaurer l’image de votre complète maîtrise des coûts.

LES PETITS CADEAUX ENTRETIENNENT L’AMITIÉ...

« Très difficile de faire sans » m’avait un jour soupiré un cadre d’une importante multinationale américaine, obligé, dans le cadre du Foreign Corruption Act (la réglementation américaine visant à empêcher les entreprises américaines à pratiquer la corruption à l’étranger), à faire remonter « des demandes qui n’en finissent plus dès que je veux faire un petit cadeau ».

D’après les estimations du FMI, « l’enveloppe rouge », c’est-à-dire la corruption, représente 13 à 17 % du PNB chinois. Mais la corruption, presque indissociable de la manière de faire des affaires en Chine, est-elle évitable ? Et surtout, pour le chef d’entreprise étranger, faut-il ou non l’accepter pour développer ses affaires en Chine ?

1° Il ya corruption et corruption

Problème de définition tout d’abord. De quoi parle-t-on lorsque l’on parle de corruption ? Est-ce qu’inviter un client au restaurant s’apparente à de la corruption ? Et s’il s’agit d’un haut fonctionnaire ? Il appartient au chef d’entreprise étranger de fixer de manière très claire les limites qu’il n’est pas prêt à franchir.

2° Une pratique ancrée dans la culture du pays

Le concept d’« enveloppe rouge » (hong bao), généralement décorée et dans laquelle on donne traditionnellement de l’argent, est intimement lié à la culture chinoise. Il n’y a pas, en Chine, le même tabou par rapport à l’argent que dans les pays occidentaux. Les membres d’une famille s’offrent traditionnellement de l’argent à l’occasion du nouvel an chinois, alors que nous sommes encore probablement surpris par cette démarche en Occident.

Dans l’entreprise, il est de pratique courante, en Chine, d’offrir, à l’ occasion du nouvel an chinois, une prime de fin d’année, en liquide, dans une enveloppe rouge.

3° Donner la face et développer son guanxi

Le concept d’« enveloppe rouge » est également intimement lié aux notions de face et de guanxi. Contrairement à la pratique occidentale de « corruption », on offre en Chine une enveloppe, ou un petit cadeau, pour remercier son interlocuteur, et non pas pour acheter ses faveurs. Il s’agit d’une demarche a posteriori.

En remerciant son interlocuteur pour son « aide » durant l’année écoulée, on lui « donne la face » (si on prend la peine de le remercier, c’est qu’il est important), et on développe ainsi son guanxi !



2.3.5 La confidentialité

« Le silence est un ami qui ne trahit jamais. » (Confucius)


Perdez ici tout espoir ! Rien n’est confidentiel en Chine et tout se sait par la rumeur. Il n’est pas rare (c’est même plutôt la règle) que les candidats à un poste dans le domaine de la vente se présentent avec la liste des clients de leur précédent employeur, dûment complétée des termes et conditions offerts à chacun. De manière similaire, dans le domaine du sourcing, il est courant que les candidats se présentent avec une liste de fournisseurs et des prix qu’ils proposent.

« C’est comme si nos collègues chinois n’étaient pas sensibles à la notion d’information confidentielle » me confiait récemment la responsable française d’une société de sourcing. « Nous nous sommes rendu compte que l’un de nos merchandisers (le responsable des achats d’une gamme de produits) avait un ami dans une société concurrente et qu’il comparaît systématiquement ses offres de prix ainsi que les coordonnées de ses fournisseurs avec lui, et le cas n’est pas isolé »…

Sans devenir paranoïaque (on ne peut enrayer entièrement le phénomène), faites passer le message aux employés qu’il y a un minimum de contrôles. Par exemple, expliquez-leur que leurs e-mails sont en copie sur le poste de leur superviseur direct. Cela vous permettra d’éviter une complète dérive et sécurisera quelque peu la circulation de l’information.


2.3.6 Le guanxi

Ce qui est vrai au niveau de la lutte contre la corruption l’est également au niveau du rapport de dépendance que vous avez vis-à-vis de votre équipe chinoise. En d’autres termes, si le guanxi, le réseau de relations, de votre équipe peut vous ouvrir des portes, ne minimisez pas l’importance de construire votre propre guanxi et tant que dirigeant, cadre ou actionnaire. Votre statut d’étranger « donnera la face » à vos interlocuteurs et ne manquera pas de vous faciliter les choses. Ne perdez aucune occasion d’accompagner vos acheteurs ou vos vendeurs à leurs rendez-vous commerciaux, ou, le cas échéant, auprès des différents départements de l’administration. J’ai débloqué bon nombre de situations en me déplaçant personnellement dans les bureaux de l’administration chinoise. Mettez tout en œuvre pour que votre guanxi devienne rapidement plus fort que celui de votre équipe. En aucun cas, ne vous reposez sur le réseau de relations de votre équipe chinoise et mettez tout en œuvre pour créer le vôtre.




3 Conclusion

La gestion des ressources humaines – trouver et gérer les hommes et les femmes qui porteront votre projet chinois, tant au niveau des collaborateurs locaux que des collaborateurs expatriés – constitue certainement l’un des éléments les plus sensibles de votre projet. Pour faire des affaires en Chine, il faut être capable de travailler et d’interagir avec des collaborateurs qui n’abordent pas la réalité de la même manière que les Occidentaux, qui ne pensent pas le monde de la même façon. En Chine, essentiellement, il faut être en mesure de créer un esprit « maison » tout en « donnant la face » aux collaborateurs chinois et en les « remerciant » pour leur implication

A FAIRE


	recruter cadre dirigeant (expatrié)

	recruter équipes locales

	mettre en place guides de procédure

	mettre en place politique de formation

	politique de remunération

	mettre en place les outils de contrôle dans le projet. Ainsi, il va vous falloir non pas devenir chinois, mais plutôt parvenir à mettre en place un langage et un système communs de référence qui vous permettront de travailler avec les Chinois.



EN QUELQUES MOTS...


	Investissez temps et énergie dans la formation de vos collaborateurs.

	Veillez à récompenser les efforts de vos collaborateurs.

	Gardez le contrôle du rapport de force.

	Soyez rigoureux dans la définition de vos procédures internes.

	Soyez patient !
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Le partenariat en crise aigre-douce
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« Attaquez-le quand il ne s’y attend pas, arrivez par où il ne vous attend pas. » (Sun Tzu)


L’Occidental qui s’initie à l’art du jeu de Go (weiqi) ne manquera pas d’être surpris par la différence fondamentale d’approche qu’il peut y avoir entre le plus vieux jeu chinois de stratégie et les jeux de stratégie occidentaux (du type échecs). Alors que l’approche, pour ces derniers, consiste à mener une guerre frontale contre l’adversaire, le jeu de Go consiste à maîtriser le plus grand territoire possible, à consolider les positions que l’on y occupe et à pousser l’adversaire dans ses retranchements. Il en va de même pour la gestion du conflit dans l’Empire du Milieu…

Aujourd’hui, en Chine, toute entreprise étrangère, petite ou grande, est susceptible de connaître un jour un événement déstabilisateur, une crise qui peut perturber son fonctionnement et mettre en péril son développement. Une approche plus structurée de l’anticipation et de la gestion de crise doit donc maintenant faire partie des priorités des entreprises étrangères. Or, c’est encore trop rarement le cas. Et pourtant, la crise n’est pas rare dans l’environnement mouvant des affaires en Chine et il s’agit de s’y préparer.

1 Les premières tensions - « Nous sommes Chinois et nous n’avons pas besoin des étrangers »

« Quand les cuisiniers se battent, le rôti brûle. » (Proverbe chinois)


De tout temps, les étrangers ont bénéficié d’un statut un peu particulier en Chine, et depuis bien longtemps ils se sont vu appliquer des règles différentes de celles destinées aux populations locales. Jusqu’à récemment, des lieux de vie leur étaient réservés (c’était encore le cas lors de mon arrivée à Pékin au début des années 2000), et même, il y a à peine plus longtemps, ils devaient utiliser un système monétaire distinct (les F.E.C. ou Foreign exchange currency).

Malgré ces antécédents, les entreprises étrangères et leurs dirigeants en Chine sont peu préparés à la gestion d’une crise « chinoise ». Il existe d’ailleurs fort peu de documentation sur le sujet, et la majorité aborde le problème sous l’angle réducteur de la communication de crise (il y a plus de 2 000 agences de relations publiques en République Populaire de Chine). Or, la notion de crise est bien plus générale. C’est une problématique tant interne qu’externe, qui touche tous les départements de l’entreprise. Le jour où une crise éclate, il faut être opérationnel rapidement et régler vite les causes de la crise tout en étant capable de garder le contrôle de l’entreprise. Dans un environnement aussi mouvant que celui de la Chine contemporaine, il convient assurément de rester en permanence sur le qui-vive.

1.1 Le nationalisme chinois et la conscience unitaire chinoise

« Pendant plus d’un siècle à partir de la Guerre de l’Opium, les étrangers ont méprisé et humilié les Chinois. La fondation de la République Populaire de Chine a transformé la physionomie de la Chine. (…) Tous les enfants de la nation chinoise, quels que soient leurs costumes ou leurs positions, ont au moins en commun un sentiment de fierté nationale. » (Deng Xiaoping, Un État, Deux Systèmes 7)


L’expression « nationalisme chinois » fait référence à l’idée d’une culture unique et d’un peuple chinois uni, fédéré autour d’un État fort et unitaire. Je l’ai dit au début de ce livre, depuis 2 000 ans, la Grande Muraille préserve ainsi « le monde civilisé » (« L’Empire du Milieu », Zhong Guo) des barbares de l’extérieur, c’est-à-dire du reste du monde.

À l’évidence, la Chine prend aujourd’hui sa revanche sur l’histoire. Vieille nation humiliée par les étrangers au XIXe siècle, elle doit essentiellement sa formidable croissance des quinze dernières années aux entreprises étrangères, à la recherche (dans un premier temps, en tout cas), d’une main-d’œuvre bon marché.

Il y a vingt ans, la Chine était exsangue, et son ouverture aux capitaux étrangers était probablement la meilleure réponse à une situation qui aurait rapidement pu devenir catastrophique. Le pacte que la Chine a alors signé avec le reste du monde était définitivement « gagnant-gagnant » : les entreprises étrangères pouvaient venir s’établir en Chine, y créer des emplois et en restaurer le tissu industriel obsolète. En échange, elles bénéficiaient de ressources humaines à moindre prix.

Mais souvenons-nous de l’importance de l’harmonie pour les Chinois. Il en va de la politique par rapport aux investissements étrangers en Chine, comme des relations entre les entreprises : le jour où les Chinois n’auront plus besoin des entreprises étrangères, ou lorsque la relation ne sera plus « gagnant-gagnant », ce sera fini… Comme le souligne très justement à ce propos Daniel Haber : « il est illusoire d’imaginer que le pays d’accueil acceptera pour toujours d’être un sous-traitant passif et qui ne recueille qu’une portion infime de la valeur ajoutée. Contrôlant usines et laboratoires, il saura un jour maîtriser l’aval et l’amont ».

Aujourd’hui, la Chine n’a plus besoin « à n’importe quel prix » des entreprises étrangères. On assiste à une plus grande pression de la part des autorités et du gouvernement chinois, dont la priorité, sous l’administration du président Hu Jintao, est le développement « d’une société harmonieuse ». Désormais, les autorités chinoises commencent à demander des comptes aux entreprises étrangères.

Ainsi, dans le guide sur les investissements étrangers publié par la Commission d’État pour le Développement et la Réforme, en novembre 2007, le gouvernement chinois fait savoir que les investissements dans les secteurs où les entreprises chinoises ont déjà « une capacité de production relativement forte avec des technologies mûres (…) ne seront pas encouragés (…) alors que les secteurs de la haute technologie, la production d’équipements et de nouveaux matériaux, le secteur des services, ainsi que la promotion de l’économie de recyclage, la production propre, l’utilisation des énergies renouvelables et la protection de l’environnement (secteurs dans lesquels la Chine a besoin des entreprises étrangères ), sont les bienvenus ».

Depuis quelques années, on constate un nombre sans précédent de crises de confiance qui touchent les entreprises étrangères en Chine, de petite comme de plus grande taille (Lipton, Colgate, Nestlé, SK2-Procter & Gamble, Schneider…), sur des problèmes allant de la qualité des produits à la pollution, en passant par la gestion des ressources humaines ou encore l’abus de position dominante. Scandales abondamment relayés par les médias locaux, y compris les sites internet, largement consultés et qui font peser sur ces entreprises un important discrédit.

« Le monde entier va avoir les yeux tournés vers la Chine à l’approche des Jeux Olympiques de Pékin en 2008 et de l’Exposition internationale de Shanghai en 2010. Les multinationales doivent s’attendre à ce que leurs activités en Chine soient de plus en plus observées par les médias », indiquait récemment un responsable de Publicis Consultants Worldwide. Et de fait, les temps ont changé, et les entreprises étrangères qui s’intéressent au marché chinois doivent désormais montrer patte blanche…

Mais quelle est la réalité ? Les entreprises étrangères sont-elles réellement les victimes innocentes d’une campagne de décrédibilisation ou se rendent-elles, dans un certain nombre de cas, coupables de pratiques peu en ligne avec les standards internationaux ? La réponse n’est pas aussi simple qu’il y paraît… Mais ce qui est évident, aujourd’hui, c’est que les écarts des entreprises étrangères présentes en Chine seront certainement montrés du doigt et que la méfiance de certains Chinois, voire l’aversion de certains autres à leur endroit sera largement utilisée à ces fins.

En tant qu’étranger, ou qu’entreprise étrangère, soyez préparés à avoir un statut « un peu particulier » en Chine. Vous serez toujours un étranger, et il y a fort à parier que vous serez confronté au dogme « des Chinois unis et qui se supportent entre eux contre les étrangers », que ce soit dans le cadre d’une négociation commerciale, mais plus encore, en cas de crise.


1.2 Des règles différentes pour les Chinois et pour les étrangers

On constate certaines similitudes entre le fonctionnement de la République Populaire de Chine actuelle et celui des anciennes dynasties impériales (Ming et Qing), notamment en ce qui concerne l’attitude par rapport aux étrangers, objet de grande méfiance et qui, tolérés, se voient toutefois communément appliquer des règles différentes de celles qui régissent les populations locales. Ainsi :



	Dès la fin du XVIIe siècle, Canton est « le » comptoir du commerce entre la Chine et le reste du monde. En 1715, la British East India Company commence à opérer depuis cette ville.

	Au XIXe, le gouvernement chinois est contraint d’autoriser les étrangers à établir des entreprises dans les concessions, notamment à Shanghai. C’est l’origine des zones franches telles que nous les connaissons aujourd’hui.

	Après l’ouverture engagée par Deng Xiaoping au début des années 1980, des zones économiques spéciales sont créées. La plus célèbre est celle de Shenzhen, un village de pêcheurs qui va devenir, en moins de trois décennies, l’une des villes les plus riches de Chine.


Aujourd’hui encore, les entreprises étrangères ne sont pas soumises aux mêmes règles que leurs homologues chinoises. Ainsi, la création d’une structure dans la zone franche de Wai Gao Qiao (à une cinquantaine de kilomètres de Shanghai, voir chapitre 3), le seul endroit à l’heure actuelle où les entreprises étrangères dans le domaine de la distribution peuvent s’établir dans l’Est de la Chine, implique un certain nombre de contraintes et de restrictions, contrairement à ce qui se passe pour les entreprises chinoises. De même, le capital minimum requis, la possibilité ou non de détenir la majorité dans une joint venture … varient fortement d’un secteur à l’autre et sont différents pour les entreprises à capitaux chinois et celles à capitaux étrangers


1.3 L’évolution des structures économiques

« Lorsque l’on prend un gourdin pour appeler un chien, il ne vient pas. » (Proverbe chinois)


Les choses ont commencé à changer avec l’entrée de la Chine dans l’Organisation Mondiale du Commerce, en 2001. La diminution progressive des barrières à l’investissement en Chine et plus généralement au commerce a mis en œuvre un processus d’harmonisation des règles applicables aux Chinois et aux étrangers, malgré des différences toujours nombreuses aujourd’hui. Les premières discussions visant la suppression des licences d’import-export qui permettent aux entreprises étrangères de gérer leur propre réseau de distribution et leurs propres filiales ont été engagées au lendemain de l’entrée de la Chine dans l’OMC… et sont partiellement mises en œuvre aujourd’hui.

Ces profonds bouleversements ont à l’évidence mis en difficulté toute une frange de l’économie chinoise qui vivait sur l’imperfection du marché. Quel est l’avenir de ces agences chinoises d’import-export qui étaient, il y a encore quelque temps, le passage obligé de tout commerce avec la Chine, dès lors qu’elles ne sont plus nécessaires ? Quel est l’avenir de ces entreprises d’État chinoises, particulièrement inefficaces face à la concurrence de groupes multinationaux bien structurés ?

Dans le cas de la société V., l’abolition progressive des barrières à l’installation d’entreprises étrangères de distribution a fait monter la tension d’un cran. Les partenaires chinois prenaient conscience que le rapport de force jouait de plus en plus en leur défaveur (voir chapitre 2) et, si l’idée n’était pas nécessairement de « faire sans eux », le flux croissant de fournisseurs européens qui accordaient à V. leur confiance pour les représenter sur un marché chinois de plus en plus médiatisé, les mettait certainement sous pression.

La structure initiale de partenariat avec les Chinois sur laquelle avait été créée V. ne semblait donc plus adaptée aux développements juridiques du marché. En raison de l’augmentation du volume d’affaires – V. faisait désormais partie des plus importants distributeurs indépendants dans son secteur –, il devenait important pour la structure actionnariale du groupe de « mettre de l’ordre » dans la définition du partenariat.

Deux options furent discutées entre V. et ses partenaires chinois. La première architecture proposée, et la plus simple à mettre en place, consistait à créer une structure unique, basée à Wai Gao Qiao (la zone franche de Shanghai), filiale d’une société de Hong-Kong dont le capital aurait été ouvert aux partenaires chinois et à partir de laquelle toutes les opérations auraient pu être menées. Cette option ne fut pas retenue pour deux raisons : d’une part, la gestion d’une société à capitaux étrangers basée à Wai Gao Qiao est infiniment plus lourde et complexe que celle d’une entreprise chinoise (à capitaux chinois) hors zone franche. D’autre part, il aurait fallu fermer les structures existantes, ce qui aurait été très coûteux notamment en termes de frais de marketing et de distribution.

La seconde option était plus complexe d’un point de vue administratif (en tout cas plus en avance sur son temps) : il s’agissait de capitaliser les créances de V. sur les structures chinoises. Comme les structures chinoises étaient redevables à V. d’une part de créances commerciales à court terme et, d’autre part, de créances à long terme (du « quasi-capital »), l’idée était de convertir les dettes à long terme en capital dans le chef des structures chinoises. L’exercice était complexe au niveau comptable, pour les raisons que j’ai expliquées au chapitre 1, et certainement au niveau juridique. En effet, la prise de participation par des sociétés étrangères dans des entreprises chinoises de distribution était possible, mais les arrêtés d’application n’étaient pas encore publiés…

Cette option était à considérer pour consolider la position de V. sur le marché chinois. Mais il était également clair qu’elle aurait pour conséquence de « fragiliser » la perception que le partenaire chinois avait de lui-même en tant que « patron » de la structure chinoise.

C’est au cours de ces discussions « préalables » que les premières tensions ont commencé à se faire sentir. Bien sûr, V. était à l’origine du partenariat, mais le temps avait passé (plus de dix ans à l’époque), et c’était bien d’entreprises chinoises indépendantes dont on parlait maintenant. Et puis, finalement, le point qui revenait sans cesse en arrière-plan de l’argumentation des Chinois était que V. était un « élément coûteux dans le système », qu’ils avaient appris, et puis qu’en fin de compte « les Chinois n’ont pas besoin des étrangers ». Perception bien évidemment très différente de celle de l’actionnaire de V. qui considérait que le partenariat tel qu’il avait été établi n’était qu’une solution transitoire et qu’il reprendrait le contrôle de ces entreprises (une société à Pékin et une autre à Shanghai) une fois que la loi le lui permettrait.

Bien évidemment, les choses ne furent pas formulées aussi explicitement. V. et ses partenaires ont discuté, fait des plans, réfléchi au management de la nouvelle structure à mettre en place, à la façon de le faire d’un point de vue légal… mais c’est bien ce qui ressortait du discours oblique des partenaires chinois : nous sommes Chinois, nous sommes devenus les « patrons » et nous n’avons plus besoin de vous. Aucune décision n’était prise, il fallait se revoir pour continuer à discuter… Cependant, pour les partenaires chinois, c’était très clair : ils étaient indépendants, ils étaient chez eux, et il était hors de question de laisser V. reprendre le contrôle des opérations chinoises… À l’évidence, l’élément de « face » des partenaires de V., aujourd’hui devenus « patrons », était très important dans la relation, et cet élément, les actionnaires de V. ne parvenaient pas à le comprendre ! Dogmatisme des uns et pragmatisme des autres entrent ainsi en conflit…

Bien évidemment, il s’agissait pour les partenaires chinois de ne pas exprimer leur refus directement, mais de gagner du temps, en « chinoisant » (voir chapitre 2), en remettant en cause le management local (voir chapitre 4), en tirant les discussions en longueur, et dans le même temps, en montant une structure qui pourrait être opérationnelle sans V., en consolidant leur prise sur le réseau de distribution existant et en prenant contact directement avec les fournisseurs étrangers. Simple, non ?

La notion d’harmonie est également importante ici, puisqu’il s’agit, en Chine, de veiller à l’équilibre des rapports de force entre les partenariats. En d’autres termes, il faut valoriser ce qui fait que les partenaires ont mutuellement besoin les uns des autres. Perdez la maîtrise de ce rapport de force, et c’est fini pour vous ! Faites valoir que l’apport de votre partenaire n’est pas nécessaire ou suffisant, et il y a tout à parier que celui-ci fera tout pour vous prouver le contraire (en d’autres termes, vous ne pourrez rien faire sans lui), et qu’il sortira du partenariat avant que vous ne l’en expulsiez ! Les actionnaires de V. ont sans doute mal évalué cet aspect des choses en mettant les partenaires locaux sous pression, en minimisant leur apport et leur rôle dans la structure, en brisant cette relation « gagnant-gagnant » d’harmonie et d’interdépendance.



2 La préparation de la crise : audit des causes potentielles

« Vous ne pouvez pas empêcher les oiseaux du malheur de voler au-dessus de vos têtes, mais vous pouvez les empêcher de faire leurs nids dans vos cheveux. » (Proverbe chinois)


2.1 Les causes spécifiques de la crise en Chine

Dans leur livre blanc, les experts des Missions économiques en Chine, la Chambre de commerce française en Chine et les Conseillers du commerce extérieur notent : « beaucoup (d’entreprises) ont eu des accidents de parcours et toutes ont dû s’adapter aux mutations de l’environnement des affaires ». Les auteurs citent trois grands risques de crise : les conflits avec le partenaire local, les atteintes à la propriété intellectuelle et les difficultés de gestion des ressources humaines. Ajoutons à ces causes la concurrence locale (souvent sous-estimée par les entreprises étrangères) et les méthodes utilisées par celle-ci qui peuvent, dans un certain nombre de cas, s’apparenter à ce que nous appellerions communément de la concurrence déloyale.

Le prétexte à la crise en Chine sera, dans la majeure partie des cas, la non-conformité des opérations avec les règlements en vigueur (que ce soit au niveau des prescriptions légales en matière sociale, fiscale, de propriété intellectuelle ou encore de santé). Rappelons ici encore que la complexité des procédures administratives est telle qu’il est souvent difficile pour les entreprises étrangères d’être « en règle » avec toutes les administrations (commerce, taxes, l’hygiène…). Les causes de conflit porteront ainsi, essentiellement, sur les éléments suivants :



	la propriété intellectuelle ;

	la pollution ;

	la santé et la protection du consommateur chinois ;

	la légalité administrative de l’entreprise (enregistrements, taxes).


Il faut identifier les risques opérationnels, juridiques et financiers, et repérer « les cadavres dans le placard » pour traiter ces questions avant que la crise ne se déclenche et, si elle ne peut être évitée, en sortir avec le moins de dommages possible, tant au niveau de la réputation qu’à celui des actifs matériels de l’entreprise. Une fois identifiées les différentes causes possibles de crise, il faut mettre en place les outils qui vont permettre de l’éviter, ou tout au moins de limiter les risques qu’elle ne se déclenche.

2.1.1 Le conflit avec le partenaire local

Si en Chine, il faut être amis pour devenir partenaires, lorsque l’on n’est plus amis, cela peut rapidement tourner à la catastrophe ! Un nombre important de crises impliquant des entreprises étrangères en Chine trouvent leur source dans un conflit avec le partenaire local, une situation d’autant plus fréquente depuis que la loi chinoise permet l’implantation d’entreprises étrangères en propre dans plusieurs secteurs, ce qui a rendu caducs un certain nombre de partenariats. Lorsque l’harmonie des rapports de force avec votre interlocuteur chinois est rompue, attendez-vous à une crise, car il n’est pas rare, dans ce cas, que celui-ci cherche à « se venger ».

Il faut, à ce stade, évaluer l’effet pour vous d’une rupture du partenariat. Aussi, soyez clairs par rapport :



	aux « cadavres dans le placard » de la relation avec votre partenaire et des éventuels points de tension ;

	à vos points faibles dans le formalisme de la relation avec votre partenaire ;

	à la répartition des tâches dans le partenariat : qui fait quoi, et quels sont les éléments qui sont entre les mains de votre partenaire.


En ce qui concerne la gestion du partenariat, je suggère, lorsque c’est possible, de renégocier les contrats sur une base annuelle. À l’époque où je dirigeais la structure V., je signais des accords de distribution régionaux pour un an, ce qui permet de « mettre une certaine pression » sur le partenaire local tout en intégrant, année après année les éléments nouveaux qui ont pu intervenir dans la relation, et tout en créant un historique de collaboration. Dans certains cas – les accords de création d’une joint venture notamment –, les contrats sont en général signés pour des périodes plus longues, mais il est toutefois judicieux de ne pas laisser s’établir des pratiques non contractuelles, et donc, dans la mesure du possible, de renégocier certains points de l’accord, de manière formelle, sur une base annuelle.

Gardez toujours à l’esprit les armes que vous avez en main en cas de crise, et celles dont dispose votre partenaire. En effet, il n’est pas rare qu’un certain nombre de choses aient été laissées aux mains des partenaires locaux (par exemple au niveau des licences, des marques…) et que la rupture paralyse les opérations.


2.1.2 Le conflit avec un salarié chinois

La gestion des ressources humaines est un sujet critique en Chine. Quatre éléments de risque majeur me semblent peser sur les entreprises étrangères au niveau du personnel chinois. Vous en trouverez la description ci-dessous. Pour les minimiser, revoyez régulièrement les procédures opérationnelles et vérifiez les points de contrôle que vous avez mis en place. Et, une fois de plus, veillez à garder le contrôle…



	Le départ d’un employé sur lequel vous comptez. Le taux de rotation du personnel est élevé (voire très élevé) en Chine par rapport aux standards européens (voir chapitre 4). Quels seraient pour vous les effets du départ d’un collaborateur clé ? Qu’est-ce qui repose sur lui ? Disposez-vous des éléments nécessaires pour que sa mission continue d’être remplie correctement après son départ ? Connaissez-vous et avez-vous les coordonnées de ses interlocuteurs ? Avez-vous quelqu’un qui sera capable de le remplacer ? Est-ce que le contenu de sa mission fait l’objet d’une procédure opérationnelle claire et précise ?

	La circulation de l’information. En Chine, tout se sait, et vous aurez sans doute certaines difficultés à garder une information confidentielle, tant au sein de l’entreprise qu’à l’extérieur de celle-ci.

	Le vol d’actifs de l’entreprise. Outre les actifs physiques de l’entreprise, il s’agit également de protéger ses actifs immatériels (liste de clients, de fournisseurs, plans…), et il n’est pas rare que ceux-ci disparaissent purement et simplement lors du départ de la personne qui en était responsable.

	La dénonciation. Il y a fort à parier qu’un collaborateur licencié cherchera à se venger. Les dénonciations (diffamatoires) auprès des différents bureaux de l’administration par des employés licenciés ne sont pas rares…



2.1.3 La concurrence avec une entreprise locale

De manière surprenante, c’est un élément souvent négligé par les entreprises étrangères qui s’implantent en Chine. Or, la concurrence des entreprises chinoises peut s’avérer dure, très dure, laquelle utilisera éventuellement des méthodes qui peuvent s’apparenter, selon nos standards européens, à de la concurrence déloyale, et dont l’imitation de marque ou la copie de logo ne sont que les exemples les plus visibles (et les plus médiatisés).

Soyez prêt à ce que la concurrence avec les sociétés chinoises prenne les formes les plus inattendues. Le 30 septembre 2007, par exemple, le groupe français Schneider a été condamné par la Cour intermédiaire de Wenzhou à payer une amende de 31 millions d’euros et à cesser la production de disjoncteurs dans son usine de Tianjin. Motif ? « Violation de la propriété intellectuelle de son concurrent Chint ». Le groupe a fait appel. « On croit rêver » réagit Guy Dufraisse, le directeur de Schneider Electric pour la Chine, dans une récente interview au journal Le Monde : « on est accusé d’avoir copié un produit que Chint nous avait déjà copié ! ».


2.1.4 La propriété intellectuelle

La Chine est aujourd’hui entrée dans le cercle des grandes puissances mondiales. Souvent montrée du doigt sur la question du respect de la propriété intellectuelle (dont les faux accessoires de mode et les copies de CD ou de DVD ne sont que les exemples les plus visibles) elle se doit désormais de donner d’elle une bonne image au reste du monde, notamment sur ce problème de la contrefaçon. La fermeture par les autorités, il y a quelques années, du marché « Xiang Yang » – le « marché du faux » de Shanghai – allait dans ce sens.

Les entreprises étrangères, et plus particulièrement dans les métiers du luxe et de l’informatique (il y a à peine quelques années, on estimait que plus de 80 % des logiciels « Office » de Microsoft en fonction en Chine étaient des copies piratées) se sont longtemps plaint des violations de leurs droits de propriété intellectuelle et du manque de volonté politique affiché par les Chinois pour faire cesser le commerce de la contrefaçon. Aujourd’hui, comme l’illustre l’exemple de Schneider que j’ai donné plus haut, on assiste à un phénomène quelque peu différent. Ce sont les entreprises étrangères qui (à tort ou à raison ?) sont aujourd’hui mises en cause pour leurs violations de la propriété intellectuelle de sociétés chinoises. Le message est clair : « Si les entreprises chinoises doivent « jouer le jeu » du respect de la propriété intellectuelle, il en va de même pour les sociétés étrangères, et les écarts de celles-ci en la matière seront durement sanctionnés et montrés en exemple ».


2.1.5 La pollution

Voilà un sujet intéressant ! D’après les chiffres publiés, neuf des dix villes les plus polluées au monde sont en République Populaire de Chine et la pollution y est un réel fléau. Et c’est sur cette question de la pollution que plusieurs scandales ont éclaboussé les entreprises étrangères ces dernières années.

Le gouvernement de Pékin a donc décidé de « prendre les choses en main » en encourageant, voire en imposant, d’une part, aux entreprises locales la mise en place d’un certain nombre de normes et réglementations en matière environnementale, d’autre part, en favorisant les investissements étrangers dans le domaine des énergies non polluantes et également, depuis 2007, en interdisant les investissements étrangers qui concernent l’implantation d’usines polluantes.

Mais entre les mesures édictées par le gouvernement central et leur application, il y a parfois une marge. Les contraintes de protection de l’environnement ne sont pas nécessairement appliquées de la même manière aux entreprises étrangères, sévèrement contrôlées, et aux entreprises locales à l’égard desquelles les autorités se montrent éventuellement plus laxistes. Dans un certain nombre de cas, même si les normes existent, elles ne sont pas mises en œuvre, comme le montre l’exemple suivant.

Monsieur D. représente une entreprise qui commercialise dans le secteur industriel des filtres visant à réduire l’émission de particules de métaux lourds dans l’atmosphère. À l’occasion d’une négociation avec une entreprise de la province du Zhejiang, il contacte une entreprise de la même province à qui il a déjà vendu des équipements similaires, afin de lui demander s’il peut visiter l’usine avec son nouveau prospect. La surprise de Monsieur D. fut grande quand le client lui annonça qu’il était le bienvenu, mais que ses filtres n’étaient pas utilisés… En fait, ils ont bien été installés pour répondre aux exigences réglementaires en matière de pollution, et pour présenter une usine qui répondait à tous les critères en la matière lors de la venue des inspecteurs de l’administration concernée, mais une fois l’inspection terminée, et l’usine autorisée à produire, les filtres ont été remisés…


2.1.6 La santé et la protection du consommateur chinois…

Les scandales qui ont éclaboussé les entreprises étrangères ces dernières années ont souvent eu pour déclencheur des produits dangereux pour la santé du consommateur. À l’évidence, le fait que la qualité des produits made in China ait été mise en cause par les autorités européennes aura sans doute pour conséquence une vigilance accrue des autorités chinoises par rapport aux produits importés.

Il ne s’agit pas ici de mettre systématiquement hors de cause les entreprises étrangères qui ont pu être impliquées dans des scandales de cet ordre, mais il semble bien que la protection de la santé du consommateur chinois soit typiquement utilisée comme barrière non tarifaire, souvent mise en avant par les autorités chinoises (comme d’ailleurs par d’autres pays) pour freiner les importations d’un certain nombre de produits ou l’implantation d’entreprises étrangères dans un certain nombre de secteurs. À titre d’exemple, le chocolat G., chocolat belge haut de gamme, n’a pas pu être importé en raison d’un taux de cuivre trop élevé par rapport aux normes en vigueur en Chine.


2.1.7 La légalité administrative de l’entreprise

En cas de conflit, que ce soit avec le partenaire, les employés ou les concurrents, le premier terrain sur lequel les entreprises étrangères seront attaquées est, en règle générale, celui de la légalité de leurs opérations en Chine. Et les exemples ne manquent pas, que ce soit dans les petites ou les grandes structures, dont les activités ont été dénoncées principalement auprès des bureaux du commerce, des taxes, du travail, de l’hygiène… Aujourd’hui, Wahaha accuse Danone d’avoir établi une joint venture illégale (lire l’encadré), Schneider est accusé de violation des lois sur la propriété intellectuelle… Lorsque je dirigeais les structures de V. et que le conflit est survenu, la première réaction de notre partenaire a été de nous envoyer l’inspection du commerce pour vérifier si nous étions en règle…

Gardez à l’esprit qu’en Chine vous êtes dans un environnement juridique mouvant. Ne perdez pas de vue les différentes modalités administratives auxquelles vous êtes censé vous conformer. Sachez qu’il vous sera peut-être difficile (étant donné, entre autres choses, la complexité administrative et les éventuelles contradictions entre les différentes administrations) d’être parfaitement « en règle » pour tout. Dans le cadre de vos opérations chinoises, il faut suivre de près les changements législatifs et conduire des audits réguliers de mise à jour pour vérifier les éventuels points faibles de votre organisation, qu’il s’agisse de la formalisation de votre partenariat ou du respect des normes en vigueur.

Il est rare que les différents bureaux de l’administration chinoise engagent des investigations contre des entreprises étrangères de leur propre initiative, et les dénonciations en sont en général à l’origine.

GUANXI: LA CLÉ POUR COMPRENDRE LA CULTURE DES AFFAIRES EN CHINE

Si vous vous intéressez au marché chinois, vous entendrez sans doute parler de ce précieux sésame qui ouvre bien des portes et permet d’éviter bien des complications... Ce mot miracle, c’est guanxi. Entre simple réseau de relations et véritable philosophie managériale, le guanxi fait partie des principes fondateurs de la société chinoise. La connaissance de ses principes de base n’est pas seulement souhaitable, elle vous permettra sans doute également de construire des relations plus solides et plus durables avec vos partenaires chinois...

1° Une relation bilatérale

La société confucéenne chinoise est fondée depuis des millénaires sur les relations personnelles et sur les obligations qui en découlent. Vivre en société, c’est accepter de s’inscrire dans des liens de dépendance et d’obligation mutuelles. Aussi, deux personnes dans une relation de guanxi seront totalement dévouées l’une à l’autre. Elles ont accepté d’échanger des faveurs en dépit des éventuelles instructions officielles d’agir autrement. Il s’agit bel et bien d’une relation bilatérale, bien plus que d’une relation de groupe.

Il s’agit donc d’une relation dans laquelle les deux parties décident d’échanger des faveurs plutôt que des sentiments. Cette relation ne fait pas nécessairement intervenir des amis ; elle n’est pas émotionnelle mais principalement utilitaire. Il existe donc dans la notion de guanxi une approche essentiellement individualiste.

2° Une relation déséquilbrée

Une caractéristique particulière du guanxi est qu’elle a tendance à favoriser le membre le plus faible dans la relation. La relation de guanxi unit en général des personnes de rangs différents ; en effet, le déséquilibre de la relation donne du prestige à la personne qui, volontairement, donne plus qu’elle ne reçoit. Aussi, une relation de guanxi, bien que fondée sur la confiance, est facilement rompue si elle n’est plus proftable ou si elle ne repose plus sur des échanges équilibrés... Le pouvoir donné reflète le principe confucéen de loyauté familiale selon lequel le plus faible doit être aidé. La logique sous-jacente à la relation de guanxi est que la personne qui refuse de rendre la pareille, qui refuse la règle d’équilibre, perd la face et est dès lors considérée comme indésirable.

3° La nécessite d’établir un guanxi

La conséquence pratique du guanxi est que les services rendus de manière personnelle sont souvent plus importants que les règles explicites. Aussi, un guanxi efficace permettra sans doute de passer à travers les filets de la bureaucratie ou de contourner le système formel qui « ne fonctionne pas ». Les Chinois, connaissant l’importance du guanxi pour faire des affaires en Chine, exagéreront invariablement l’importance de leurs connexions. De plus, ce n’est pas parce que votre partenaire étranger chinois dispose d’un réseau efficace, qu’il le fera intervenir en votre faveur...

En outre, il est clair qu’en Chine on ne fait des affaires qu’avec des gens qu’on connaît, et il faut donc être un minimum introduit.

4° Le guanxi se monnaie

Aujourd’hui, tout se paye, et il n’est pas rare que le guanxi de telle ou telle personne influente ou prétendue telle s’achète. Certains en font un véritable commerce. Encore faut-il avoir « le bon guanxi ».




2.2 Identifier ses alliés dans la perspective d’une crise potentielle

« C’est dans l’adversité que l’on découvre ses amis. » (Proverbe chinois)


Revenons ici sur l’importance du guanxi, ou réseau de relations, dans la tenue de vos affaires. En Chine, tout s’arrange si on a le « bon » guanxi, au plus haut niveau de l’entreprise, celui de son dirigeant.

Sachez identifier, en amont d’événements indésirables, les intervenants qui seront « de votre côté » en cas de crise : vos clients, vos fournisseurs, mais également les pouvoirs publics ou encore vos propres salariés. Ce n’est pas lorsque la crise éclate que vous pourrez développer vos relations avec l’un ou l’autre intervenant. Gérer la crise, c’est pouvoir aller vite, et pouvoir gérer simultanément les relations avec ses différents interlocuteurs, en tenant un discours fluide et consistant.

Dans cette phase de préparation, posez les bonnes questions : vos clients vous suivront-ils ? Et vos fournisseurs ? Les autorités (bureaux du commerce, des taxes, de l’hygiène) seront-elles de votre côté ? Votre personnel vous fera-t-il confiance ? Et vos actionnaires ? Soyez en permanence sur le qui-vive et veillez à être prêt le jour où la crise va se déclencher, et que tout va pouvoir se mettre en place comme prévu.

Les consulats, ambassades ou chambres de commerce sont les alliés traditionnels des entreprises étrangères en Chine. Leur rôle se limite toutefois en général à recommander les services de professionnels. Ils jouent donc le plus souvent un rôle d’intermédiaire. En outre, ne vous attendez pas à ce que vos interlocuteurs dans ces structures administratives soient préparés à affronter une situation de crise en Chine, ils n’en maîtrisent en général pas les tenants ni les aboutissants et ne seront le plus souvent pas en mesure de vous aider dans une telle situation.


2.3 Les scénarios possibles et la préparation des équipes à la crise

« L’art de la guerre est vital pour l’État. C’est une question de vie ou de mort, la route vers la sécurité ou la ruine. C’est donc un sujet qui doit être étudié profondément. L’art de la guerre est dirigé par cinq facteurs fondamentaux à prendre en compte dans la réflexion pour gagner la bataille du terrain. Ces facteurs sont la morale, le climat, le terrain, le commandement, la méthode et la discipline. » (Sun Tzu)


2.3.1 Imaginer différents scénarios de crise

Que se passerait-il si la relation avec votre partenaire chinois devait se terminer ? Que se passerait-il si votre vendeur clé devait rejoindre la concurrence avec tous vos clients ?, etc. Et surtout, comment l’équipe en place devra-t-elle réagir dans une telle situation ? Voilà ce dont il s’agit à ce stade. Comment mettre en place les modules de contrôle et des procédures destinés à limiter les effets d’une crise publique (un scandale médiatisé), d’un partenaire qui se désengage ou d’un employé licencié qui cherche à se venger ou qui, tout simplement, quitte l’entreprise, en sachant que ces crises surviennent souvent de façon simultanée.

Dans le cas de V., la relation avec le partenaire chinois historique était tendue, surtout depuis que celui-ci avait perçu la diminution de son pouvoir relatif, et la question de la rupture possible s’est effectivement posée. Dans ce cas de figure, la situation aurait été la suivante : le partenaire chinois arrête les payements, V. possède de la marchandise en transit et en stock sur le sol chinois (très difficilement réexportable) et n’a pas de structure établie ou de licence pour vendre les produits directement.

Trois scénarios possibles en cas de rupture du partenariat ont été imaginés avec les actionnaires de V., en préparation d’une situation de crise potentielle :



	Tout arrêter et mettre les structures de V. en faillite. La base du modèle économique était le partenariat avec un réseau de distributeurs chinois, si celui-ci faisait défaut, toute l’approche devait être remise en question, et il était clair, en raison de l’importance des créances commerciales à court terme sur notre éventuel « ex-partenaire commercial », que V. ne pourrait pas faire face aux règlements fournisseurs.

	La deuxième option consistait pour V. à se limiter aux actions juridiques contre ses ex-partenaires, pour récupérer le montant des créances commerciales à court terme et le montant des prêts à long terme. V. savait que les batailles juridiques en Chine sont difficiles et que plusieurs actions devraient, si rupture il y avait, être menées de front. Un apport financier était dans ce cas nécessaire, d’une part pour faire face aux dettes à court terme de V., et d’autre part pour financer la bataille juridique.

	La troisième option était plus complexe. Elle consistait à recréer une structure de distribution en propre, et donc à mettre en œuvre un nouveau business model opérationnel. Il était clair que plusieurs défis majeurs se présentaient à V. dans ce cas de figure. Tout d’abord, le montage d’une structure de ce type en Chine est long et complexe (voir chapitre 3). Ensuite, V. se retrouverait en concurrence frontale avec ses ex-partenaires qui maîtrisaient leur réseau de distribution et étaient de fait opérationnels, et qui, en outre, disposaient du cash flow nécessaire pour poursuivre leurs activités (du fait de leur non-paiement).


Après de longs débats au sein du comité de direction, et après consultation des avocats, de consultants et des fournisseurs, celui-ci parvint aux conclusions suivantes :



	V. est confiant dans sa connaissance du marché chinois, dans ses relations avec ses clients, ses réseaux de distribution et, plus particulièrement, dans ses relations avec la grande distribution… Les clients de la grande distribution et les distributeurs régionaux ont donc été consultés, et V. a reçu des assurances comme quoi ces clients préfèrent travailler « en direct », dès lors que la nouvelle structure de distribution serait opérationnelle.

	La création d’une structure de distribution devrait prendre de 3 à 4 mois, d’après les conseillers de V., avant d’être complètement opérationnelle (dans les faits, cette création demandera plus de 9 mois). Dans la situation de conflit telle qu’elle se profilait, il était hors de question pour V. de prendre quelque risque que ce soit au niveau de la légalité de ses opérations, et il fallait que tout soit en ordre avant de pouvoir lancer les activités de distribution à proprement parler.

	La bataille juridique sera longue et coûteuse… 18 mois au minimum aux dires des avocats (au final, on sera plus près de 36 mois…). En outre, l’exécution des décisions de justice semble toujours poser problème en Chine et le fait d’obtenir un jugement ne permet pas nécessairement de sécuriser son application. Il est toutefois possible, selon les avocats de V., de demander une saisie conservatoire sur les comptes des ex-partenaires chinois, contre dépôt de garantie auprès du Tribunal. Pour le comité de direction de V., il n’est pas question de « paralyser » l’ex-partenaire chinois avant d’être en mesure de livrer en direct les clients. D’un point de vue marketing et commercial, il vaut mieux pour les marques représentées par V. que les produits continuent d’être présents en magasins, quand bien même ceux-ci proviendraient de sources « parallèles »… Il faut donc « laisser vivre » l’ex-partenaire jusqu’à ce que V. soit prêt à reprendre les opérations directement.

	Les fournisseurs ont été prévenus de la situation de tension et, après analyse de la situation, sont « du côté de V. ». Ils soutiendront son effort pour développer une structure de distribution chinoise en propre. V. compte sur sa réputation de distributeur acquise au cours des dix dernières années, ainsi que sur ses relations « fortes » avec les fournisseurs.


Compte tenu de ces différents éléments, c’est donc l’option de création d’une structure de distribution opérationnelle qui a été retenue. La situation à ce stade n’est pas celle d’une « guerre ouverte », mais il s’agit pour le comité de direction de V. de se préparer à l’éventualité d’une crise majeure.

Dans ce cas de figure, les estimations de V. tablaient sur le fait que l’ex-partenaire pourrait « survivre » (malgré des ruptures de stock) trois à quatre mois, soit le délai nécessaire à la mise en place de la structure au niveau juridique (selon les consultants) et opérationnel.

Le plan de marche était le suivant :



	Avant toute chose, mettre en place la nouvelle structure sur tout le territoire chinois, y compris en ouvrant des bureaux et des entrepôts à Pékin, Shanghai et Shenzhen, afin d’être prêt à reprendre l’activité en direct en cas de rupture (prévisible) avec le partenaire chinois.

	Dans ce cas, être prêt à déclencher rapidement la bataille juridique contre les partenaires de V.

	« Paralyser » les partenaires de V. en obtenant une saisie conservatoire de leurs comptes lorsque la nouvelle structure serait opérationnelle, c’est-à-dire après trois à quatre mois.


Le planning était serré, mais c’était jouable…


2.3.2 Disposer de ressources financières suffisantes

« On ne rassasie pas un chameau en le nourrissant à la cuillère. » (Proverbe chinois) « Dans la guerre moderne, le vainqueur est celui qui consent à jeter l’argent par les fenêtres. » (Lao She)


Mener de front la création d’une structure de distribution sur fond de bataille juridique était une entreprise risquée, et allait demander des moyens, tant financiers qu’humains. Cette décision allait également avoir de multiples conséquences financières :



	Consentir des investissements importants pour créer de toutes pièces une structure d’importation et de distribution sur tout le territoire chinois, ce qui incluait des forces de ventes, une structure logistique, des moyens de stockage…

	Rembourser, à court terme, les créances commerciales fournisseurs (pour les montants qui ne seraient pas payés par le partenaire chinois).

	Financer la bataille juridique et les différents procès contre les ex-partenaires, ainsi que les dépôts de garantie pour assurer les saisies sur leurs actifs (le dépôt de garantie devant être d’un montant équivalent à la somme réclamée).

	Passer une dépréciation pour obsolescence de l’inventaire existant sur le sol chinois (qui ne répondrait plus, en termes de fraîcheur, aux conditions imposées par le marché).



2.3.3 Avoir du temps

« Qui a dix lieues à faire doit compter neuf pour la moitié. » (Proverbe chinois)


« Trois ans ; ça prendra trois ans, ça va être vilain et coûteux, très coûteux… Vous ne dormirez plus, ils vous attaqueront de tous les côtés ; le département des taxes, de l’hygiène, du commerce… Si vous n’êtes pas prêts, en temps, en énergie et en ressources financières, entre autres, n’y allez pas… et soyez sûrs de vos arrières (vos fournisseurs) » nous avait prévenu un confrère, importateur et distributeur de produits français sur le marché chinois, qui s’était trouvé quelques années auparavant dans une situation sensiblement similaire… Tout en Chine prend plus de temps que ce que l’on avait prévu. Dans votre plan, ne comptez pas que cela aille vite.

Le comité de direction de V. était conscient que, en cas de conflit, le temps jouerait contre lui, et que les fournisseurs, qui semblaient soutenir la démarche, allaient le mettre sous pression pour que la situation soit régularisée au plus vite. Avec une croissance telle que celle que connaît le marché chinois, les fournisseurs de V. partent du principe qu’on ne peut pas se permettre de perdre trop de temps.


2.3.4 Ménager les équipes

Ne négligez aucun aspect dans votre plan, et surtout soyez sûr des éléments sur qui vous pourrez compter, en externe (le réseau d’alliés), mais également en interne (vos collaborateurs). Souvenez-vous que vos collègues chinois valorisent l’harmonie dans leurs relations et n’aiment pas le conflit. La gestion d’une crise sera toujours une étape difficile dans la vie d’une entreprise, mais probablement plus encore en Chine qu’ailleurs.

Un certain nombre de vos collaborateurs ne supporteront pas le stress de cette situation et quitteront l’entreprise. Là encore, sachez que le départ d’un élément clé au mauvais moment peut tout faire basculer, et c’est exactement ce que recherchera votre adversaire en cas de conflit. À ce propos, gardez à l’esprit la conscience unitaire chinoise (voir point 1 de ce chapitre). Il n’est pas rare, en cas de conflit, que l’argument « nationaliste » soit utilisé pour déstabiliser les équipes. Tous les principaux collaborateurs chinois de V. ont été contactés par téléphone par l’ex-partenaire, lequel a joué sur la fibre patriotique dans son argumentation : « tu es chinois et tu dois être du côté des Chinois, pas des étrangers ! Viens donc travailler pour moi ! ».

Comme le souligne Sun Tzu dans L’art de la guerre : « il n’est pas de guerre qui se gagne sans espions ». Assurez-vous de la loyauté de vos principaux collaborateurs. À titre d’exemple, lorsque le conflit a été déclenché avec le partenaire chinois de V., celui-ci a licencié tout le personnel qui aurait pu être fidèle à V., parce qu’on ne sait jamais…

Dans un environnement comme celui de la Chine, il faut que les équipes soient préparées à réagir vite et de manière efficace à une crise. Chacun doit savoir ce qu’il a à faire, et les responsabilités individuelles au sein de l’équipe qui sera chargé de la gestion de la crise, que ce soit au niveau de la finance, du marketing, du juridique, ou encore au niveau opérationnel, doivent être clairement définies. Plus les rôles et la fonction de chacun auront été précisés, et plus les scénarios de crise auront été répétés, plus vous réduirez le stress inhérent à une situation de conflit chez vos collaborateurs, et plus vous minimiserez les risques liés au déroulement de la crise, et en particulier au départ de collaborateurs clés.

Enfin, vérifiez que les relais de communication internes et externes de l’entreprise sont fonctionnels, tant au sein de la structure chinoise (souvenez-vous des barrières qui empêchent un transfert fluide de l’information entre départements en Chine), mais également avec votre maison mère, ce qui est souvent négligé par les entreprises étrangères. Les crises peuvent prendre des proportions impressionnantes en Chine (usines ou magasins fermés, par exemple, ne sont pas rares), et il s’agira pour votre responsable local de pouvoir rester en contact avec la maison mère et de bénéficier de tout le support de celle-ci pour gérer ce genre de situation.



2.4 Identifier l’élément annonciateur d’une criseL’ allumette qui pourrait mettre le feu aux poudres

« L’art de la guerre est fondé sur la tromperie. » (Sun Tzu)


Compte tenu de ce qui a été expliqué plus haut, il va falloir être capable de décrypter ce que Sun Tzu appelle les « signaux faibles », cet ensemble de « détails » que nous avons tendance à négliger car ils sont de peu d’importance pris individuellement… mais annonciateurs de crises.

Dans l’exemple de V., le montant des prêts consentis par cette entreprise à son partenaire chinois était reconfirmé chaque année, jusqu’au jour où celui-ci a annoncé : « Je ne suis plus tout à fait sûr de ce que représentent ces sommes d’argent ; et j’ai vérifié, je n’en trouve pas de trace dans ma comptabilité. Je vais continuer à investiguer, mais il faut me laisser un petit peu de temps ». Là était l’élément annonciateur de la crise ! Stratégie classique en Chine que celle qui consiste à « oublier », à ne pas se souvenir. Mais, comme nous l’avons vu dans le chapitre 2, ne tombez pas dans le piège de l’apparent côté informel de la tenue des affaires en Chine, et formalisez vos accords. Et si des changements interviennent dans la définition des partenariats, formalisez davantage…


2.5 Éviter la crise : les remèdes chinois à la crise

« La nécessité seule doit faire entreprendre la guerre. Les combats de quelque nature qu’ils soient ont toujours quelque chose de funeste pour les vainqueurs eux-mêmes. » (Sun Tzu)


Une fois que vous avez décelé « ces petits détails anodins » qui sont les témoins d’une situation de tension, et les signaux annonciateurs d’une crise éventuelle, essayez d’éviter le pire, c’est-à-dire la crise proprement dite. Une attention toute particulière doit être portée aux détails apparemment sans importance dans un pays où tout est dit à demi-mot, et plus vous serez en mesure de décrypter à l’avance les éléments caractéristiques de la rupture d’harmonie, plus vous serez en mesure d’intervenir à temps. Avant que les relations ne se soient entièrement détériorées, vous avez encore un pouvoir de négociation. Une fois la crise ouverte, c’est trop tard !

Il se peut que les motivations de chacune des parties en présence n’aient pas été exprimées clairement (et ne comptez pas sur le fait qu’elles le soient), mais vous aurez éventuellement perçu que votre partenaire historique « chinoise » sur la redéfinition des principes de votre collaboration avec lui. En cas de tension, il faut que vous soyez en mesure de remettre tout le monde à la table des négociations pour revoir, à la lumière des souhaits de chacun, les points d’accord et les points de désaccord tout en sauvant l’élément de face et avant que cela ne soit plus possible… Il faut alors recadrer les perspectives de chacun et faire preuve de créativité dans l’éventuelle redéfinition des termes du partenariat.

Sachez également que, si des tensions se font sentir, vous ne devez pas attendre de votre interlocuteur chinois qu’il fasse « le premier pas », ni qu’il commette des actes qui précipiteraient le partenariat dans la crise. Si le partenaire venait à « poser un acte de guerre », sachez que, pour la face, il ne reviendra pas en arrière. Par contre, si vous vous montrez désireux de trouver une solution, vous préserverez la face de votre interlocuteur et pourrez éviter le pire. Une crise, surtout en Chine, est déstabilisante pour tout le monde, et ne doit être envisagée qu’en dernier recours, si tout le reste a échoué. Gardez à l’esprit les notions fondamentales de relations « gagnant-gagnant » et de « face ». Cet aspect des choses (et notamment l’importance de la « face ») n’a certainement pas été mesuré dans toute son ampleur par les actionnaires de V. qui, s’ils l’avaient fait, auraient été en position de désamorcer le conflit.



3 La gestion de la crise ou le supplice chinois

« L’eau renversée est difficile à rattraper. » (Proverbe chinois)


Au moment où la crise se déclenche, vous et vos équipes devrez être complètement préparés à y faire face. Il faut aller vite dans la gestion de la crise, et il n’y a pas de place pour l’improvisation. Il s’agit que tout se mette en place comme prévu dans le plan et que l’on soit assuré du soutien plein et entier de la hiérarchie et de la structure actionnariale.

3.1 L’élément déclencheur de la crise

« Je sais que nous sommes en retard dans nos paiements, mais vous le savez comme moi, c’est la pleine saison haute, et comme tous les ans le cash flow est particulièrement serré ; je vous promets une régularisation de la situation sous trente jours. D’ailleurs, vous avez reçu ma garantie personnelle signée, et je vous ai fait un règlement pour plus de la moitié de la valeur de la prochaine livraison ce jour, dont je vous envoie copie par fax. Nous sommes partenaires de long terme et nous vous remercions encore de la confiance que vous nous accordez. Merci encore de bien vouloir livrer la marchandise… ».

C’est après ce court entretien téléphonique, et réception dudit fax et d’une garantie personnelle signée de sa main que les containers pour la saison ont été livrés au partenaire chinois de V. Mais voilà, la preuve de paiement était fausse, et l’argent n’est jamais arrivé sur le compte… C’était l’acte de guerre qui allait déclencher la rupture du partenariat. Le partenaire chinois avait senti que sa position était fragile et, se sentant menacé, il avait déclenché les hostilités après avoir préparé ses réseaux d’approvisionnement alternatifs.


3.2 La bataille juridique

« Gagner un procès, c’est acquérir une poule en perdant une vache. » (Proverbe chinois)


Le dossier était complexe pour V. En effet, en raison de l’obligation qui existait à l’époque de passer par des agents disposant de licence import-export pour les opérations de commerce avec la Chine, V. ne détenait pas de titres de créance directement sur son partenaire chinois mais sur les agents qui avaient importé les marchandises, lesquels en détenaient à leur tour sur le partenaire. En d’autres termes, deux options s’offraient à V. :



	Intenter une action en justice contre les agents d’import-export concernés. Comme il s’agissait de petites entreprises, il était clair que ceux-ci auraient fermé leurs structures pour en ouvrir de nouvelles avant que les actions juridiques ne puissent aboutir.

	Intenter avec les agents des actions juridiques directement contre les ex-partenaires, pour leur faire un procès au nom des agents. C’est la solution qui a été retenue.


V. a donc dû gérer plusieurs actions juridiques distinctes contre trois de ses ex-partenaires, au nom de trois sociétés distinctes (deux agents d’import-export et la société V. directement).

3.2.1 Le système juridique chinois

Malgré l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001, la transparence reste encore un problème important dans ce pays. Ce pays arriverait encore aujourd’hui parmi les plus opaques du monde en termes de système légal de taxes et standards, comme en témoigne les différends, relativement nombreux au niveau de l’OMC.

Ainsi, comme le soulignait récemment un avocat occidental établi à Shanghai depuis quelques années : « il n’y a pas de tradition de droit positif en Chine et le premier Code civil date de l’après-Mao, au début des années 1980, et il est rédigé de manière assez incomplète par rapport à nos codes occidentaux. ». Ce qui, on le comprend, laisse encore aujourd’hui une place importante à l’arbitraire du juge…


3.2.2 Le formalisme en Chine – Manque de preuve et contrat en bonne et due forme

La Chine impériale a inventé l’administration, et la Chine communiste d’après 1948 n’a fait que renforcer un penchant des cours et des administrations chinoises pour les procédures longues et complexes ainsi que pour un formalisme exacerbé.

Dans le cas d’une action juridique qui oppose une société étrangère à une société chinoise, tous les documents soumis à la cour qui proviennent de l’étranger doivent être notarisés et présentés ensuite au ministère chinois de la Justice (via l’ambassade, le cas échéant).

Un ex-partenaire de V. a, par exemple, été mis en demeure, par courrier express, de ne plus utiliser la marque commerciale « V. ». Lors de l’audition, le justificatif de l’envoi du pli avait été présenté à la cour, qui l’a rejeté sous prétexte que le document n’était pas notarisé. Après investigation auprès des notaires reconnus par le ministère chinois de la Justice à Hong-Kong, aucun de ceux-ci n’était en mesure de notariser ce document pour un envoi qui avait été fait plusieurs mois auparavant… En conclusion, il aurait fallu, soit faire envoyer le pli au porteur directement au départ de Chine Populaire, soit faire envoyer le pli au porteur par le notaire directement au départ de Hong-Kong (pour mémoire, Hong-Kong bénéficie d’un statut différent de la Chine dans le cadre du principe « un pays, deux systèmes », et l’ancienne colonie est à bon nombre d’egards considérée par la Chine comme un « pays étranger »). Pour contourner le problème (l’absence d’acte notarié pour ce pli), l’avocat chinois a fait demander une déclaration sous serment devant notaire à l’assistante qui avait envoyé le document. Cette déclaration n’a servi à rien puisqu’il a suffi à la partie adverse de contre-argumenter : « peut-être l’avez-vous envoyé, mais je ne l’ai jamais reçu… ».

Autre exemple ayant trait au formalisme de la preuve. L”ex-partenaire de V. lui avait communiqué, peu après la rupture, son niveau d’inventaire, référence par référence, en exigeant que V. reprenne ces produits, ce qui n’était évidemment pas possible puisque la saison haute était passée, et que la structure de distribution de V. n’était pas encore opérationnelle. Le point positif était que, puisqu’il demandait à V. de reprendre ces produits, il reconnaissait de fait les avoir reçus… De plus, les dates de production, les numéros de lots et les dates d’expiration desdits produits correspondaient aux marchandises qui avaient effectivement été livrées et pour lesquelles V. réclamait le paiement. Bref, d’une part l’ex-partenaire de V. lui demandait de reprendre ses produits et, d’autre part, il prétendait ne jamais les avoir reçus… La Cour n’a pas validé cette argumentation dans la mesure où V. n’a pas été en mesure de fournir le bon de réception tamponné avec le sceau de la société de l’ex-partenaire. Celui-ci avait bien été signé par la responsable financière, mais le sceau de l’entreprise manquait… À la question « pourquoi avez-vous signé ce bon de réception ? », celle-ci a tout simplement répondu : « pour leur faire plaisir »…

Les cours et les avocats chinois semblent s’être fait une spécialité de ce formalisme extrême… Dans la distribution, les choses doivent se passer vite et, effectivement, les commandes sont généralement passées et confirmées par fax, et aujourd’hui de plus en plus par e-mail. De ce fait, les originaux confirmés, tamponnés du sceau de l’entreprise, ou a fortiori, notarisés, sont extrêmement rares.

DANONE-WAHAHA : LE PARTENARIAT EN CRISE...

Le groupe français Danone a créé une joint venture en 1996 avec le Chinois Wahaha, aujourd’hui leader de l’eau en bouteille. Mais aujourd’hui, rien ne va plus… Différence de référentiel, Danone est, sur le papier, le partenaire majoritaire à 51 % de la joint venture, mais, pour le partenaire chinois (Zong Qinghou), Danone n’est qu’un partenaire financier qui n’a pas son mot à dire dans la gestion. À l’inverse, pour Danone, Wahaha est une filiale… Entre les partenaires, les procès se multiplient ; Danone accuse Wahaha d’exploiter en sous-main des usines fabriquant des copies de produits (pour s’assurer l’approvisionnement), et d’utiliser les forces de vente pour les diffuser sur le territoire (utiliser les réseaux). Zong, qui a dû démissionner du conseil de Wahaha, mais reste toutefois directeur général de la filiale, accuse le groupe français d’enfreindre les lois sur les sociétés chinoises et lui réclame 5 milliards d’euros de compensation…

Aujourd’hui, de nombreux cadres et employés restent toujours fidèles à Zong (les réseaux informels et le patriotisme chinois), et refusent d’obéir à Faber, l’homme de Danone. Les distributeurs, « sensibilisés à la cause du partenaire chinois éconduit » menacent de boycotter les produits Danone. De plus, curieuse coïncidence, les autorités chinoises viennent de trouver un taux de bactéries élevé dans les bouteilles d’Evian, marque du groupe Danone…


Lors de la phase de préparation des actions juridiques pour la récupération des créances à court terme de V., l’avocat chargé du dossier avait examiné le dossier qui comprenait, pour chaque livraison, la commande du client, le bill of lading, le document d’importation, la prise en charge par la société de transport routier, la confirmation de réception des marchandises par fax et la facture fa piao correspondante. Après avoir parcouru les trois classeurs de documents, l’avocat avait soupiré : « ça va être difficile, vous n’avez pas beaucoup de preuves formelles… ».

Ainsi :



	Un fax n’est une preuve certaine que s’il a été reçu dans les trois mois et que sa transmission peut-être confirmée par la compagnie de téléphone. C’est la seule manière certaine pour qu’un fax ne soit pas rejeté devant une cour chinoise. Certaines cours font des distinctions entre fax et photocopies de fax… Nous nous permettons ici de nous interroger sur la pertinence du débat, étant utilisateur de machines « trois en un » qui font photocopie, fax et imprimante… N’oubliez pas en outre que si le fax a été envoyé de l’étranger, il devra être notarisé…

	Un e-mail n’est une preuve que si vous pouvez accéder au serveur via l’ordinateur du notaire (accès au serveur à distance type Yahoo ! ou Hotmail). Celui-ci ne pourra certifier la réception ou l’envoi d’un e-mail qu’au départ d’un site auquel il peut accéder de son propre ordinateur. Oubliez donc l’utilisation d’Outlook, ou autre logiciel de messagerie qui ne laisserait pas de copie des messages sur le serveur distant…

	On peut renier sa signature en Chine, souvenez-vous de la responsable financière qui avait signé pour «faire plaisir… ». Celle-ci reconnaissait bien avoir signé le document, mais contestait que cette signature marque son acceptation.

	Seul un original tamponné du sceau de l’entreprise ou Gong Zhang (dont l’empreinte est déposée au bureau du commerce) fait foi.


Le point 4 mérite toutefois clarification. Il n’est pas rare, en Chine, que certaines sociétés aient un faux sceau, qui, à première vue, ressemble en tout point au vrai, et seule une analyse d’expert permettra d’identifier la supercherie. À titre d’exemple, l’entreprise V. se préparait à participer au salon de la confiserie à Shanghai. Pour faire parvenir des échantillons des nouveaux produits par avion depuis l’entrepôt de Shenzhen, une société spécialisée dans le transport aérien sur la Chine continentale avait été commissionnée. Après avoir pris possession de la marchandise, cette société avait laissé un bon de prise en charge, tamponné avec le Gong Zhang – le sceau – de l’entreprise. Mais ces produits ne sont jamais arrivés à Shanghai. Lorsqu’il a été décidé d’intenter une action juridique contre cette entreprise, il s’est avéré que leurs documents étaient tous tamponnés avec un faux sceau. Ce n’était donc pas elle qui avait pris en charge les échantillons, elle n’était donc responsable de rien…

Dans un tel contexte, que faire ? Tous les avocats interrogés à ce propos s’accordent à dire qu’il n’y a pas de solution parfaite. Ainsi, au niveau pratique, il est peu vraisemblable que le sceau de l’entreprise soit physiquement dans l’entrepôt pour toutes les réceptions de marchandises et il est donc illusoire que toutes les notes de livraisons portent son empreinte. De plus, quand bien même cette solution pourrait être mise en œuvre, rien ne garantit que le sceau qui servira à tamponner le bon de livraison soit authentique…

La moins mauvaise solution consiste à avoir un sceau spécifique pour la réception des marchandises (shou huo zhuan yong zhang). Attention toutefois, ce sceau de livraison n’a pas de valeur légale tant qu’il n’a pas été enregistré auprès du bureau du commerce, mais il peut avoir une valeur contractuelle si son empreinte est apposée sur le contrat de fourniture de marchandises. Il peut également être prudent de faire figurer sur le contrat l’identité et le numéro de carte d’identité du gardien de l’entrepôt habilité à recevoir la marchandise… Une fois de plus, cette solution n’est pas parfaite et ne vous garantit pas qu’un autre sceau, différent de celui dont l’empreinte se trouve sur le contrat, puisse avoir été gravé…


3.2.3 Le dépôt de garantie et la saisie conservatoire

« Je suppose encore que vous avez mille onces d’argent à distribuer aux troupes chaque jour, et que leur solde est toujours payée à temps avec la plus rigoureuse exactitude. Dans ce cas, vous pouvez aller droit à l’ennemi. L’attaquer et le vaincre seront pour vous une même chose. Je dis plus : ne différez pas de livrer le combat, n’attendez pas que vos armes rouillent, ni que le tranchant de vos épées s’émousse. La victoire est le principal objectif de la guerre. » (Sun Tzu)




Dans les premières heures de préparation au conflit, l’avocat européen chargé des intérêts de V. avait souligné que : « gagner une bataille juridique contre une société chinoise, c’est difficile pour une entreprise étrangère, la seule manière de récupérer votre argent, c’est de faire une saisie conservatoire sur les comptes bancaires, et ainsi de paralyser votre adversaire. Il y a bien évidemment un risque, mais c’est la seule solution. Si vous ne le faites pas, vous pouvez être certain que vous ne toucherez pas votre argent, qu’ils vont « vider » la société et en reconstruire une autre à côté (…) le système juridique chinois est ce qu’il est, mais c’est surtout au niveau de l’exécution des jugements que ça coince… »

Pour engager cette procédure, il fallait procéder à un dépôt de garantie auprès du Tribunal, dont le montant devait être identique à celui des sommes réclamées. En d’autres termes, si vous menez une action juridique contre une société chinoise A pour un montant de 100, il s’agira de faire un dépôt ou éventuellement d’obtenir une garantie bancaire (les règles ne sont pas harmonisées d’un Tribunal à l’autre, mais la logique reste la même) pour le même montant. Le Tribunal pourra alors procéder à la demande de saisie conservatoire sur les actifs circulants de A, y compris en agissant sur ses comptes bancaires, son stock et ses créances commerciales. La justification de ce dépôt de garantie est la suivante : si vous avez bloqué à tort les comptes de A, et que vous êtes débouté dans votre action de recouvrement de 100, ou qu’éventuellement vous ne récupériez que 50 sur les 100 auxquels vous prétendiez, il sera possible à A d’engager une action compensatoire contre vous pour le tort que vous lui avez fait en bloquant injustement ses actifs circulants…

Le dépôt de garantie qui devait être fait dès que la structure d’importation et de distribution de V. serait opérationnelle ne le fut jamais par l’actionnaire de V., contrairement à ce qui avait été prévu dans le plan, et l’ex-partenaire ne fut dès lors pas empêché de travailler, comme c’était prévu. La gestion d’une crise en Chine est trop complexe pour que le plan qui avait été dressé ne soit pas suivi. Une fois de plus, il n’y a pas de place pour l’improvisation.


3.2.4 La présence des étrangers dans les cours chinoises

Contrôle de sécurité à l’entrée du « Tribunal du Peuple » (Ren Min Fa Yuan) de Pékin. « Vous ne pouvez pas entrer », soupire le garde d’un ton décidé, « les étrangers ne sont pas admis aux audiences des procès entre sociétés chinoises » (l’agent d’import-export de V. et l’ex-partenaire de V. sont en effet deux sociétés chinoises). Le message est clair, les étrangers n’ont pas de droit de regard sur la manière dont les Chinois administrent leur justice, et si les cabinets d’avocats étrangers pullulent à Shanghai, les avocats étrangers ne peuvent adopter qu’une position de « consultant » et n’ont le droit que de « conseiller leurs clients », mais certainement pas de commenter les décisions de la justice chinoise, encore moins de plaider et dans certains cas même, d’assister aux procès de leurs clients…


3.2.5 Les avocats en Chine

Un ensemble de bureaux prestigieux dans la plus haute tour de Shanghai. « Vous êtes ici dans un cabinet européen » annonce Maître D., l’avocat de V. « Comme vous le savez, nous ne sommes pas, en tant qu’étrangers, autorisés à plaider devant les tribunaux chinois, ni à engager des avocats chinois, et c’est la raison pour laquelle nous travaillons en partenariat avec le cabinet W., notre homologue chinois. Rassurez-vous, nous gérons les dossiers en partenariat avec nos collègues chinois, selon les standards internationaux, et vous pouvez vous attendre au même niveau de service qu’en Europe. J’ai d’ailleurs le plaisir de vous présenter Maître Z., qui sera votre avocat chinois sur ce dossier ». Maître Z., la trentaine, tend sa carte de visite et se présente dans un anglais impeccable…

Le métier d’avocat est relativement nouveau en Chine, et il n’est pas rare que les « vieux » avocats n’aient pas étudié le droit de manière formelle, mais se soient retrouvés remplir cette fonction un peu par la force des choses. Il y a peu de temps encore, c’était également le cas des juges. À titre d’exemple, il y a quelques années encore, un avocat pouvait l’être pour les deux parties à la fois… ce qui ne manque pas d’intérêt sur le plan de la déontologie. Déontologie toujours, il n’est pas rare en Chine que le juge saisi d’une affaire poursuive les discussions avec les avocats des parties en dehors des audiences, et en dehors de la présence de l’avocat de la partie adverse, ce qui peut bien évidemment avoir des effets pervers…

À ce propos, il est intéressant de constater que les avocats, en Chine, sont historiquement des « médiateurs » de conflit, et malgré la lourdeur de la charge de la preuve (voir ci-dessus), les auditions de procès en Chine donnent parfois le sentiment de se faire sur la base d’un arbitrage. Dans le fond, on ne juge pas, on essaie de trouver une solution au conflit, qui soit acceptable pour les deux parties. Ainsi, plusieurs fois au cours du déroulement d’un procès, le juge demandera aux parties si elles sont prêtes à transiger avant le rendu du jugement… Médiateur, c’est effectivement par ce terme qu’on pourra qualifier Maître Z. qui, dans le conflit qui opposera V. à son ex-partenaire, « égarera » des pièces importantes du dossier et proposera à celui-ci des payements échelonnés sur 15 mois, sans intérêt… et sans consultation préalable de V. C’était à ne plus savoir de qui Maître Z. était l’avocat. Quand V. cherchera finalement à se retourner vers Maître D., afin de lui indiquer les irrégularités de la procédure, celui-ci aura quitté le grand cabinet qui sera « en restructuration » à la suite de quelques « affaires »…

Il serait incorrect et injuste de sous-entendre que nous avons fait les frais de cours de justice chinoises profondément incompétentes ou corrompues, et je dois rappeler ici que V. a gagné ses procès en Chine. Le fait est que les Occidentaux ne sont pas préparés à aborder le formalisme extrême des cours chinoises qui contraste de fait avec le caractère très peu formel de la tenue des négociations ou des opérations. Si vous souhaitez faire des affaires en Chine, tenez-en compte…

Le problème aujourd’hui en Chine ne concerne pas tant le rendu des jugements que l’application des peines… Aux dires des spécialistes, 30 % des peines seulement sont exécutées. Pourquoi ? Il est courant, dans les entreprises chinoises, de vider les actifs de la société et de recréer une entreprise à côté, le temps que les procédures aboutissent. En d’autres termes, on gagne des procès en Chine, mais en faire exécuter les jugements est un autre problème.



3.3 La guerre de terrain et le jeu de Go

« Pour réveiller le tigre, utilisez un long bâton. » (Mao Tse-Tung)


Une fois sa nouvelle structure de distribution mise en place, V. devait reprendre les réseaux de distribution de ses ex-partenaires. Il fallait aller vite. Dans la crise, les coups viennent de tous les côtés. Souvenez-vous du chapitre 1, nous y avons vu que les Chinois sont habiles à gérer la confusion et les faux-semblants.

3.3.1 La guerre oblique

« Il doit en être des troupes comme d’une eau courante. De même que l’eau qui coule évite les hauteurs et se hâte vers le pays plat, de même une armée évite la force et frappe la faiblesse. » (Sun Tzu)


« Ce n’est pas comme ça qu’il faut faire en Chine » soupire Monsieur C. au terme de l’exposé sur les batailles juridiques de V., avant de poursuivre « un jugement ne te permet pas de récupérer ton argent… ». Monsieur C. est « encaisseur ». En Occident, on parlerait d’une « société de recouvrement de créances »… La stratégie est la suivante, Monsieur C. est un ancien policier, et il a du guanxi à Shanghai. Quand il y a un mauvais payeur, il organise la « guerre » contre lui, au bureau du commerce, au bureau des taxes, de l’hygiène… et comme, en Chine, personne n’est jamais tout à fait en règle, le mauvais payeur finit par payer… à moins qu’il n’ait un meilleur guanxi que celui de Monsieur C. Pour ce service, il en coûtera 20 à 30 % du montant de la créance… En définitive, V. ne fera pas appel à Monsieur C., mais la leçon valait le déplacement…

En Chine, il en va de la guerre comme du discours, c’est oblique. Qu’il s’agisse de recouvrer une créance ou de discréditer un concurrent, c’est la stratégie de l’eau qui est mise en œuvre : attaquer de tous les côtés en même temps et ne laisser à son adversaire aucun répit. Le scénario est immanquablement le même : organiser les contrôles des différents organes administratifs – bureau du commerce, bureau de l’hygiène, bureau des taxes et bureau du travail – dont les investigations prendront énormément de temps, et empêcher ainsi le concurrent de faire autre chose, d’autant plus que dans le cas de petites structures, la présence du dirigeant de l’entreprise est nécessaire… Evian ou SK2 (voir ci-dessus) ne sont que les victimes les plus connues d’une telle stratégie.

C’est également ce qui s’est passé pour l’entreprise V. La création de la structure d’importation et de distribution prendra ainsi plus de neuf mois contre les trois à quatre mois annoncés. Pour une entreprise spécialisée dans la distribution de produits agro-alimentaires (c’est-à-dire périssables), il est clair que les produits qui étaient en stock au moment de la rupture avec le partenaire étaient périmés ou tout au moins proches de leurs dates de péremption lorsque la structure fut finalement opérationnelle. V. avait donc un stock important à « liquider » dans un temps relativement court et à la fin de la saison haute…

Les produits périmés sont un phénomène regrettable mais relativement courant dans le métier de la distribution agroalimentaire. Il s’agit de le minimiser par une bonne planification des ventes, mais il est virtuellement impossible de ne pas y être confronté à un moment ou à un autre. La tactique classique, que ce soit pour la grande distribution ou pour les différents intermédiaires de commerce, consiste à proposer des prix promotionnels sur les produits qui arrivent à la moitié de leur durée de vie initiale, avec des réductions de prix de plus en plus importantes à mesure que la date d’expiration se rapproche…

En quelques semaines, V. reprenait rapidement la clientèle de son ex-partenaire, laquelle se réjouissait de voir arriver sur le marché un nouvel opérateur qui était plus professionnel et proposait de meilleurs prix, accompagnés de promotions avantageuses.


3.3.2 X contre V. : les produits périmés de l’entrepôt de Pékin

« Attaquez le plan de l’adversaire au moment où il naît. Puis rompez ses alliances. Puis attaquez son armée. La pire des politiques consiste à attaquer les cités. N’y consentez que si aucune autre solution ne peut être mise à exécution. » (Sun Tzu)


Après que les bureaux des taxes, du travail et du commerce aient contrôlé en vain les nouvelles structures de Shanghai et de Shenzhen mises en place par V., son ex-partenaire devait « trouver autre chose ». De façon classique, il allait chercher à organiser un « scandale ». C’est une stratégie relativement banale, et les milieux professionnels étrangers en Chine estiment que la majorité des scandales qui ont éclaboussé les sociétés étrangères ces dernières années trouvent leur source dans un conflit, et plus particulièrement, dans un conflit avec le partenaire chinois.

Ainsi, l’ex-partenaire de V. savait que celle-ci disposait d’un stock relativement important de produits dont les dates de péremption étaient relativement proches. Son plan était le suivant : vérifier en magasin la date d’expiration la plus rapprochée d’un lot de marchandises et, le lendemain de cette date d’expiration, avant que les produits n’aient pu être détruits, organiser une descente du bureau de l’hygiène et du commerce dans les entrepôts pour faire constater la présence de produits périmés. L’ensemble de l’opération étant suivie par la presse et la télévision (voir chapitre 1). Aussi, le soir même, le journal de 20 heures pouvait annoncer une importante saisie de produits périmés dans un entrepôt de la banlieue de Pékin, sans autre information. Sur le fond, l’administration chinoise n’a en fin de compte rien trouvé. Il y avait bien des produits récemment périmés dans l’entrepôt de Pékin, mais V. n’a jamais été inquiété et ces marchandises ont été détruites par le bureau de l’hygiène. Mais sur la forme, le « coup médiatique » avait été bien organisé et son impact sur la réputation de l’entreprise a été important.

Plus tard, le journaliste qui avait réalisé le reportage pour la télévision nous expliquera qu’il avait des instructions et que les médias chinois sont demandeurs de « scandales », surtout quand ceux-ci impliquent des sociétés étrangères. Il ajoutera : « si vous avez des informations similaires qui concernent votre ex-partenaire, ça peut aussi être une bonne manière de vous venger ».

Pour mémoire, le scandale à propos de l’entreprise SK2, filiale japonaise du groupe Procter & Gamble, a éclaté alors que les relations entre la Chine et le Japon se tendaient à propos de la non-reconnaissance par le Japon de sa responsabilité dans le massacre de Nankin durant la Seconde Guerre mondiale.


3.3.3 X contre V. : désinformer les clients

Dès le lendemain de sa diffusion à la télévision, tous les clients qui travaillaient avec V. ou étaient susceptibles de le faire avaient reçu, soit par courrier électronique, soit sur CD, la copie du reportage sur les produits périmés.

« Quand ils (les fonctionnaires) cherchent, ils trouvent toujours… » avait soupiré la responsable d’un centre commercial de luxe à Pékin où V. disposait d’un comptoir de vente de chocolat, provisoirement fermé par le bureau du commerce. « Vous comprenez bien que vous êtes maintenant « dans l’œil du cyclone » et on ne peut pas prendre le risque, pour les autres magasins, d’attirer l’attention sur notre centre commercial. Désolée, vraiment. »

Ce qui est intéressant, c’est que l’information reçue par les clients n’était pas que V. s’était rendu coupable de vente de produits périmés (ou de quelque autre infraction que ce soit), information qui, en tout état de cause manquait de fondement, mais plutôt que V. était maintenant « dans l’œil du cyclone » et que les éventuels contrôles à venir pourraient leur porter préjudice, tant au niveau réputation qu’au niveau financier.

Et c’est bien ce qui se passera plus tard, à Shanghai, pour un autre des clients de V. dans le secteur de la grande distribution : les produits ont été mis sous scellés, en pleine semaine du 1er octobre (10 à 15 % des ventes de chocolat de l’année sont réalisés sur cette unique semaine) pour investigation par le bureau de l’hygiène. Les autorités n’ont rien trouvé, et les scellés ont été levés après la semaine « d’investigation », mais le dommage était réel.

En fin de compte, pour les clients, peu importait de savoir si V. était ou non effectivement coupable, ce qui importait était qu’une collaboration avec V. aurait pu les précipiter à leur tour dans « l’œil du cyclone » (avec le cortège de tracasseries qui s’ensuit). C’était, à l’évidence, ce message que souhaitait faire passer l’ex-partenaire de V. Il s’agissait de le lire entre les lignes…


3.3.4 X contre V. : ébranler les fournisseurs

Avant de rompre avec son partenaire chinois, V. avait approché les différents fournisseurs pour s’assurer de leur soutien, ce qu’ils avaient confirmé. Conscient de cet état de fait, l’ex-partenaire devait donc chercher à affaiblir ces alliances. Je l’ai dit au chapitre 1, les entreprises occidentales ne sont pas préparées à gérer les informations qui leur arrivent de Chine, et elles ne disposent pas des outils pour le faire.

Aussi, quelques jours plus tard, lors de sa visite dans les entrepôts de V., Monsieur J., représentant de la brasserie I., importante multinationale du secteur agroalimentaire, cherchait à l’évidence quelque chose. Il notait sur son calepin les dates d’expiration de tous les produits en stock… Il est rapidement devenu évident qu’il cherchait « le stock de produits périmés ». Les fournisseurs étrangers de V., en Europe et en Chine, avaient eux aussi, reçu une copie du reportage diffusé par la télévision de Pékin.


3.3.5 X contre V. : les administrations dans d’autres villes

Le stade suivant consistait bien évidemment pour les ex-partenaires à continuer d’utiliser le coup médiatique réalisé à Pekin dans les autres villes de Chine où V. était présent. Je l’ai déjà signalé, les administrations chinoises n’organisent en général leurs « contrôles » que sur plainte ou dénonciation, et rarement de leur propre initiative.

À Shanghai, trois types de lettres furent simultanément envoyées par l’ex-partenaire de V. à tous les bureaux du commerce et à tous les bureaux de l’hygiène de la ville (chaque arrondissement de Shanghai a son bureau du commerce, des taxes et de l’hygiène), afin d’établir la crédibilité de la démarche. En effet, une seule lettre de plainte n’aurait pas forcément été prise au sérieux par les autorités. Voici le descriptif de ces lettres :



	Une lettre au nom de l’ex-partenaire aux bureaux du commerce et de l’hygiène de tous les arrondissements de la ville de Shanghai, faisant état du fait que, professionnel du secteur, il avait entendu plusieurs de ses clients se plaindre de produits suspects, et qu’il se devait d’en informer les autorités, d’autant plus qu’il avait entendu dire que V. avait été impliqué dans un scandale de cette teneur à Pékin (avec copie de l’enregistrement du reportage à l’appui).

	Une lettre anonyme, également envoyée, à une semaine d’intervalle, à tous les bureaux du commerce et de l’hygiène de la ville. Son auteur faisait état du fait qu’il avait participé à du réétiquettage de produits périmés pour V., raison pour laquelle il souhaitait rester anonyme.

	Une lettre de dénonciation, soi-disant signée (la signature s’est bien évidemment avérée fausse) de la main de mon responsable des ventes, faisant état de pratiques commerciales douteuses consistant à du réétiquettage de produits périmés dont il s’offusquait…


Les résultats de cette manœuvre ne se sont bien évidemment pas fait attendre. À partir de cet épisode, V. a été contrôlée tous les jours par les différents bureaux de l’administration, et ce pendant plus d’un mois, sans qu’aucune infraction n’ait bien évidemment pu être identifiée. Mais l’ex-partenaire avait ainsi gagné du temps…


3.3.6 X contre V. : monter le comité de direction de V. contre ses actionnaires

« Si ses forces sont unies, divisez-les. » (Sun Tzu)


Il s’agissait maintenant pour l’ex-partenaire de V., non pas de contacter directement les actionnaires de V., qui ne l’auraient sans doute pas bien reçu (des actions juridiques étant encore en cours), mais plutôt de mettre le doute dans l’esprit de ceux-ci quant à la gestion de la structure locale (voir chapitre 4), quant à l’improbabilité de recouvrer les créances via la voie judiciaire (voir chapitre 5) et, en conséquence, de pousser les actionnaires à reconsidérer leurs plans sur le marché chinois. Pour ce faire, il s’agissait simplement d’utiliser un intermédiaire qui transmettrait certaines informations à un tiers qui les relaierait aux actionnaires de V. (voir le point 1.2. sur la fonction de l’information en Chine).




4 Conclusion

« S’il s’agit de prendre une ville, hâtez-vous d’en faire le siège ; ne pensez qu’à cela, dirigez là toutes vos forces ; il faut ici tout brusquer ; si vous y manquez, vos troupes courent le risque de tenir longtemps la campagne, ce qui sera une source de funestes malheurs.

Les coffres du prince que vous servez s’épuiseront, vos armes perdues par la rouille ne pourront plus vous servir, l’ardeur de vos soldats se ralentira, leur courage et leurs forces s’évanouiront, les provisions se consumeront, et peut-être même vous trouverez-vous réduit aux plus fâcheuses extrémités.

Instruits du pitoyable état où vous serez alors, vos ennemis sortiront tout frais, fondront sur vous, et vous tailleront en pièces. Quoique jusqu’à ce jour vous ayez joui d’une grande réputation, désormais vous aurez perdu la face. En vain dans d’autres occasions aurez-vous donné des marques éclatantes de votre valeur, toute la gloire que vous aurez acquise sera effacée par ce dernier trait.

Je le répète : on ne saurait tenir les troupes longtemps en campagne, sans porter un très grand préjudice à l’État et sans donner une atteinte mortelle à sa propre réputation.

Ceux qui possèdent les vrais principes de l’art militaire ne s’y prennent pas à deux fois. Dès la première campagne, tout est fini ; ils ne consomment pas pendant trois années de suite des vivres inutilement. Ils trouvent le moyen de faire subsister leurs armées aux dépens de l’ennemi, et épargnent à l’État les frais immenses qu’il est obligé de faire, lorsqu’il faut transporter bien loin toutes les provisions. » (Sun Tzu)


En Chine, préparez-vous à tout moment à une situation de crise potentielle. Prenez le temps de dresser la liste des risques de crise et investissez pour former les équipes à la gestion de ces crises potentielles. Ne laissez pas de place à l’improvisation par rapport aux tâches qui devront être assignées aux différentes équipes si (ou plutôt quand) la crise survient.

En outre, veillez à éviter le conflit à tout prix et ne partez en guerre qu’en dernier recours et si aucune autre solution n’est possible.

Si, et seulement si le conflit ne peut être évité, soyez prêt à affronter des situations déstabilisantes qui n’auront pas nécessairement été prévues.

Enfin, débloquez les ressources nécessaires, tant au niveau financier qu’au niveau humain, pour que celui-ci se termine rapidement et soyez sûr de suivre le plan que vous vous êtes fixé.

A FAIRE


	identifier les « maillons faibles » de l’organisation

	mettre en place un plan de crise

	former les équipes

	développer son guanxi



EN QUELQUES MOTS...


	Soyez préparé aux situations de crise en Chine.

	Soyez clair par rapport à votre plan en cas de crise et ne laissez pas de place à l’improvisation.

	Soyez sûr que vous avez les ressources humaines et matérielles si vous devez gérer une crise.

	N’allez à la guerre qu’en dernier recours.

	Soyez préparés à la guerre oblique, dont le scandale public est une des composantes.
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